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N.» CCCLII. 

DU 17 DÉCEMBRE 179a , 

L’an 1 .® r de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 17 DÉCEMBRE. 

On lit «ne lettre des citoyens Tronchet et 
Maleslierbes , conseils du ci-devant roi. En voir 
ci l’extrait. > 

« Nous avons appris , avec douleur , que la con- 
vention a fixé à un ternie très-prochain , le jour 
où Louis et son conseil paraîtront à la barre 
pour exposer leurs raisons défensives. Il est im- 
possible , d’ici à ce terme , de préparer une dé- 
fense contre une accusation portant iin si grand 
nombre de chefs. Nous aurions besoin d’un troi- 
sième conseil pour nous aider. Le roi a choisi 
le citoyen de Seze , et nous nous sommes assu- 
rés de son acceptation. 

A a 
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Xa convention accède à la nomination du troi- 
sième conseil. 

On lit nne lettre du citoyen Réal , commis- 
saire de l’assemblée électorale du département de 
Paris , qui demande la levée de la suspension 
des opérations de l’assemblée électorale , pronon- 
cée par le conseil exécutif, et sur le point d’èire 
jugée par la convention. 

Sur la proposition de Tlturiot, l'assemblée élec- 
torale est autorisée à continuer ses opérations 
pour la nomination des président, accusateur pu- 
blic et greffier du tribunal criminel , et de suite 
pour celle des juges et greffiers des tribunaux 
civils. 

Tavinet, député du département du Gard , 
donne sa démission , et demande à être remplacé 
par son suppléant. 

Lecointre demande le rapport dn décret rendu 
bier contre la famille Bourbon. — On de- 
mande qu’il soit rappelé à l’ordre. — Il insiste 
pour parler. 

L’assemblée , consultée , décrète qu’il ne sera 
point entèndu. 

Sillery demande à être inscrit pour parler 
lors de la lecture du procès-verbal de la séance 
d'bier. Il annonce qu’il montrera à la convention 
les pièges dans lesquels on l’a fait tomber. 

Grarulpré. Je viens, au nom de la commis- 
sion des vingt-uD, vous rendre compte de l’exé- 
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cution de votre décret du i3 de ce mois/ qui 
enjoignait à votre commission d’envoyer des com- 
missaires au Temple pour communiquer à Louis les 
pièces qui ne lui avaient pas été présentées à la barre. 
Ces pièces sont au nombre de 107. Il suffira, 
pour vous instruire, de vous lire le procès-ver- 
bal que vos commissaires ont dressé au Temple 
lors de la communication de ces pièces. 

Nous commissaires, [etc. en présence du ci- 
toyen Tronchet, avons communiqué à Louis 
Capet les pièces qui ne lui avaient pas encore été 
présentées. 

A la présentation de la première pièce , Louis 
a dit qu’il la reconnaissait. C'était une déclara- 
tion du roi à sa sortie de Paris pour Varennes. 

A la seconde pièce , il a dit ne pas la re- 
connaître. 

A la troisième , il a dit qu’il croyait l’avoir 
reçue. C’était un mémoire de Bouille. 

A la quatrième , il a dit qu’il n’en avait pas 
connaissance. C’était une déclaration de Chavrot , 
écrite sur trois pièces , relative à Dangremont , 
dans laquelle Chavrot dit que celui-ci avait ordre 
de lever une compagnie attachée au service de 
la cour , avec laquelle il empêcherait qu’on ne 
parlât de la liberté avec trop d’exagération, t 

Osselin affirme la vérité de ces faits. 

A la cinquième , il a dit qu’il ne la recon- 
naissait pas. C’était une lettre de Laporte au roi. 
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A la septième , il a dit que la pièce n’était 
pas de lui , qu’il avait donné de l’argent à la 
veuve de Favras seulement par charité. 

A la huitième , il a dit qu’il ne la reconnais- 
sait pas. C'était une lettre de Chambonas au 
roi. 

A la neuvième , même explication. C’était une 
déclaration particulière , portant qu’on avait tenté 
de corrompre Santerre , commandant de la garde 
nationale parisienne. 

Votre commission a invité le général Santerre 
à se rendre au lieu de ses séances. 11 a déclaré 
que des particuliers étaient venus chez lui , et 
avaient tenté de le corrompre par des proposi- 
tions très-insidieuses ; qu’entre autres propositions, 
on lui avait fait celle d’acheter sa brasserie 700 
mille livres, dont il ne demandait que 100 mille 
écus. 

A la dixième pièce , il a dit : Oui , je l’ai re- 
çue. C’était une lettre de Narbonne au roi , par 
laquelle il l’invitait à sacrifier 5 à 6 millions pour 
recouvrer sa puissance. 

A la onzième , même explication. C'était une 
lettre de Lessart. 

A la douzième, même explication. C’était la dé- 
mission du ministre.^.. 

A la treizième, même explication. C’était une 
pièce explicative de la précédente. 

A la quatorzième , il a dit ; Je ne m’en rap- 
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pelle pas. C’était une lettre de Choiseul-Stainville , 
portant compte de l’argent reçu de Bouillé pour 
le paiement des gardes-du-corps. 

A la quinziéme , il a dit: Je n’ai pas didée de 
l’avoir reçue. C’était une lettre de Damas; 

A la seizième , il a dit : Je ne m en rappelle 
pas. 

A la dix-septième, même explication. 

A la dix-huitième même explication. 

A la dix-neuvième , il a dit : Je n’ai connais- 
sance ni de cette pièce , ni des faits qui y sont 
contenus. C’était une déclaration relative à un dé- 
pôt d’armes aux Tuileries. 

A la vingtième , même explication. C’était une 
déclaration du même genre. 

A la vingt-unième , il a dit ; Je ne la recon- 
nais pas. C’était une lettre de Dabaucourt. 

A la vingt-deuxième , il a dit: Je la reconnais 
pour être de mon écriture ; mais je ne sais si elle 
aété envoyée. C’était unenote de Louis a Lafayette. 

A la vingt-troisième, il a dit: Cela ma lair 
d'être de l’écriture de Monsieur. 

A la vingt-quatrième , même explication. C é- 
tait deux billets souscrits des lettres initiales de 
Mousieur et de Philippe-Joseph d’Artois. 

- A la vingt-cinquième : Je ne connais pas les 
pièces. C’était apparemment une pension accor- 
dée à Tailleur, pour sa qualité de valet de 
chambre de Madame d’Artois, à Turin. 
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A la vingt-sixième , il a dit : Je ne U connais 
pas. 

A la vingt-septième , même explication. 

A la vingt-huitième , même explication. 

A la vingt-neuvième , même explication. Ces 
pièces étaient des déclarations de plusieurs ci- 
toyens , relatives h la révolution du 10 août. 

A la trentième, il a dit V C’est un projet, je 
ne me souviens pas s’il a été envoyé; au reste, 
l’assemblée lui avait témoigné sa satisfaction dans 
le même tems. C’était une lettre du roi à llouillé 
sur l'affaire de Nancy. 

A la trente-unième , il a dit: Je la reconnais. 
C’était la réponse de Rouillé. 

A la trente-deuxième, il a dit: Je ne la con- 
nais pas. C’était un mémoire qui constatait les 
moyens corrupteurs employés pour faire déchar- 
ger , par un décret , la liste civile de la liqui- 
dation des pensions. 

A la trente- troisième , il a dit : Quoique la 
signature soit barrée, je la reconnais. C’était un 
mandat , signé Louis. 

A la trente-quatrième , il a dit : Je u’en ai 
pas connaissance. 

A la trente-cinquième , même explication.. 

A la trente - sixième , il a dit : J’en ai con- 
naissance. C’était une lettre de Mourgues , qui 
envoyait au roi sa démission. 

A la trente- septième , même explication. C’é-. 
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tait une lettre de Mourgues, qui motivait sa dé- 
mission sur le refus , de la part du roi , de sanc- 
tionner les deux décrets suspendus par le veto. 

A la trente-huitième , il a dit : J’en ai con- 
naissance. C’était une lettre de Rohan , sur la 
conduite qne le roi devait tenir. 

A la trente-neuvième , même explication. C’é- 
tait une lettre explicative de la première. 

A la quarantième , il a dit : Je n’en ai pas 
connaissance. 

A la quarante-unième , il a dit : J’en ai connais- 
sance. C’était une lettre de Tarbé , qui don- 
nait sa démission , et qui indiquait Blondel et 
Beaulieu , pour le remplacer. 

A la quarante-deuxième , il a dit : Je n’en ai 
pas connaissance. C’était un ordre de Laporte aux 
raaréchaux-des-logis , de faire monter des mate- 
las dans le sallon des Tuileries , dans la nuit 
du 9 au 10. 

A la quarante-troisième, même explication. 

A la quarante-quatrième , quarante-cinquième , 
quarante-sixième, quarante - septième , quarante- 
huitième , quarante-neuvième , cinquantième , cin- 
quante - unième et cinquante- deuxième , même 
explication. C’était des déclarations faites à la 
police , sur des dépôts d’armes et des prépara- 
tifs de guerre aux Tuileries. 

A la cinquante-troisième: L’apostille me pa- 
raît être de ma main. C’était un mémoire apos-. 
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tillé de la main de- Louis, portant qu’il fal- 
lait faire exécuter la constitution à la rigueur , 
pour que le peuple y reconnût sa gène et sa 
ruine. 

A la cinquante - quatrième , cinquante - cin- 
quième , cinquante-sixième, cinquante-septième, 
cinquante-huitième , cinquante-neuvième, etc. jus- 
qu’à la soixante-neuvième inclusivement , il a dit : 
Je ne connais pas ces pièces. 

A la soixantc-dixième , il a dit : La lettre est 
de mon écriture. C'était une autorisation à De- 
laporte de placer ses fonds libres. 

A la soixante-onzième , il a dit: Je ne la con- 
nais pas. 

A la soixante-douzième, même déclaration. C’é- 
tait un projet pour la formation d’un corps de 
royalistes. 

A la soixante - treizième , soixante - quator- 
zième , soixante-quinzième , soixante-seizième , il 
a dit : Je n’en ai pas connaissance. C'ét&it diverses 
déclarations faites à la police. 

A la soixante-dix-septième , il a dit : Je ne 
la connais pas. C’était une note du ci - devant 
prince de Poix , commençant par ces mots : J'ai 
l’honneur de soumettre à votre majesté le mé- 
moire des sommes payées aux gardes au mois 
d’avril 179a. v 

A la soixante-dix-huitième , il a dit : Je re- 
connais l’apostille , mais je ne me souviens pas 
du contenu de la lettre. 
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A la soixante-dix-neuvième , il a. dit : Je re- 
connais ma signature. C’était sa déclaration , sur 
sa fuite de Varennes. 

A la quatre-vingtième , il a dit : Je la recon- 
nais. C’était la déclaration de la reine sur le 
même objet. 

A la quatre-vingt-unième, quatre-vingt- 
deuxième , quatre-vingt-troisième , quatre-vingt- 
quatrième , quatre-vingt-cinquième , etc. jusqu’à 
la quatre-vingt-seizième exclusivement, il a dit: 
Je n’en ai aucune connaissance. C’était des mé- 
moires contenant les dépenses d’impression. 

A la quatre-vingt-dix-septième, il a dit: Les 
signatures sont de moi. C’était une liste remise 
par mandat au citoyen Durand. 

A la quatre - vingi-dix-huitième et à la quatre- 
vingt-dix-neuvième ., il a dit: Je les reconnais ; 

. C’était deux reçus de 5oo mille liv. chacun , don- 
nés à Duchâtelet. 

- A la centième, cent-unième, cent-deuxième, 

• il a dit : Je n’en ai pas connaissance. 

A la cent -troisième , cent - quatrième , cent- 
cinquième , il a dit : Ces pièces sont de mon 
. écriture. C’était des bons , signés Louis , au pro- 
fit de 

A la cent-sixième et cent-septième , il a dit : 
Je n’eu ai pas connaissance. 

La copie de toutes ces piècss , . collationnées 
et paraphées , ont été remises à Louis Capet. 
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Louis a demandé , sous toute réserve , com- 
munication de l’expédition du procès-verbal. 

Nons nous sommes abstenus d’aucune autre 
observation , et nous sommes sortis du Temple à 
minuit. Nous nous sommes fait escorter d'une 
bonne et sûre garde , parce que nous étions dé- 
positaires des pièces que nous avions communi- 
quées à Louis Capet. En arrivant ici , nous avons 
trouvé tous les comités fermés, et nous avons dé- 
posé les pièces dans l’appartement de l’officier de 
garde , et nous avons apposé les scellés , et sur le 
carton et sur l’armoire où nous l’avons enfermé. 

La commission a cru devoir vous communi- 
quer de nouvelles pièces qu’elle a reçues du pro- 
cureur-syndic du département des Pyrénées orien- 
tales , et qui peuvent motiver de nouvelles ques- 
tions à faire à Xouis Capet. 

Ces pièces sont un brevet de lieutenant , sous- 
crit de Louis -Stanislas -Xavier et Joseph- Philippe 
d’Artois, envoyé, au nom du roi , au sieur Ray- 
mond-Etienne , le 17 novembre 179a, par Cailler 
d’Aiguebutel , avec une lettre de ce dernier , datée 
de Villers-le-Bouillé. 

Ce qui nous a paru plus étonnant , c’est que 
le paquet était adressé à Fitzerbert , consul de 
France , à Barcelone. 

Drouet observe que ces pièces sont inutiles au 
procès de Louis XVT. 

Legendre. S’il fallait communiquer à Loais 
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Capct tontes les pièces qui seront apportés à la 
commission , le jugement ne serait pas terminé 
dans six mois ; je demande l’ordre du jour sur 
la communication de toutes les pièces qui sur- 
viendront. 

L’ordre du jour est adopté. 

Hausxman. Je dénonce à la convention un at-r 
tentât commis contre les mœurs et la souveraineté 
du peuple. Les électeurs de Versailles avaient 
nommé à la cure de Saint-Aubin un vicaire pa- 
triote qui s’était marié à la municipalité. Celui-ci 
s’est présenté à l’évéque pour en recevoir l'insti- 
tution canonique. L’évéque lui demanda s’il était 
vrai qu’il se frit marié à la municipalité ; le vi- 
caire a répondu que oui :en conséquence, l'évéque 
lui refusa l’institution. Je demande si les évéques 
ont encore le droit du veto sur les institution? 
canoniques. 

On demande l'ordre du jour. 

Lanjuinais. Si l’on passe à l’ordre du jour , 
je ne remuerai pas ces matières inflammables. 

La convention passe à l’ordre du jour , motivé 
sur l'existence des tribunaux. 

Le ministre des affaires étrangères envoie à la 
convention deux mémoires du prince de Nassau* 
Sarbruck, qui demande, pour son frère, la remise 
des contributions exigées de celui-ci par le général 
Custine. 
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Ce mémoire est renvoyé au comité diploma- 
tique. 

Le ministre de la guerre envoie à la conven- 
tion un paquet de pièces trouvées dans le cabinet 
de Monlesqtiiou-Fézenzac , ei-devaiu commandant 
l’armée des Alpes. 

On lit une lettre du ministre Roland , qui de- 
mande , au nom du citoyen. . . . , une somme 
de 4,000 liv. pour la rédaction du procès-verbal 
de la fédération de 1790. 

Après uue très-légère discussion , la demande 
du ministre est décrétée. 

Le ministre de la guerre annonce à la conven- 
tion qu’il a réparti dans plusieurs villes les 1968 
prisonniers que le commandant de l’armée du 
Nord avait envoyés à Laon , où il n’y avait ni 
subsistance , ni force armée suÛisante pour la 
conservation et la sûreté de ces prisonniers. 

On lit une lettre de la citoyenne Chabotin , 
qui demande l’élargissement du citoyen Tousard, 
détenu à Nantes depuis son arrivée des Isles-du- 
Vent. 

Ingrand , au nom du comité de sûreté géné- 
rale , fait un rapport relatif aus troubles arrivés 
dans les cantons de Copet et de Saint-Etienne, 
district de Florac î après avoir prouvé que le 
peuple de ce- canton n’avait été qu’égaré , il 
propose dé décréter l’annihilation de toutes les 
procédures relatives à cette insurrection.- 
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Thuriot demande que cette mesure soit étendue 
à toutes les autres procédures du même genre. 

Laujuinais demande la question préulable sur 
la proposition de Thuriot. 

Bréard en demande le renvoi au comité de 
législation. ■ , 

La proposition de Bréard est adoptée t ainsi 
que le projet du comité. 

Un membre du comité de la marine fait un rap- 
port sur la pétition du citoyen Girardin mis en 
étal d’arrestation à Nantes en arrivant des Isles- 
du-Vent. Il expose que les commissaires ont dressé 
procès-verbal des causes qui ont fait déporter 
Girardin et Trousard , en faveur duquel la ci- 
toyenne Chabotin réclame , et qu’il résulte des 
faits graves contre ces deux hommes. En consé- 
quence , le rapporteur propose de décréter qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer sur l’élargissement de 
ces deux hommes. 

Cette proposition est adoptée. 

Sur le rapport du même membre , le décret 
suivant est rendu : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités de marine et colonial 
réunis , décrète ce qui suit : 

Art. 1 ." La convention nationale déclare qu’elle 
approuve les mesures provisoires prises par le mi- 
nistre de la marine , relativement aux individus 
qui ont été renvoyés en France par ordre des 
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commissaires nationaux civils , délégués aux iles 
aous le Vent , et qui ont été déjà débarqués 
dans les divers ports de 1 a république. 

II. A fur et mesure de leur débarquement , 
lesdits individus seront , si fait n’a été , mis en 
état d’arrestation , et conduits à Taris sons bonne 
et sdre escorte. 

III. Ils seront traduits à la barre de la con- 
vention nationale , pour y être interrogés , par 
l’organe de son président, sur les séries de ques- 
tions qui seront présentées par les comités. 

IV. La convention nationale statuera sur le sort 
de ces individus , soit d’après leur interrogatoire, 
soit d’après les rapports qui lui seront faits par 
ses comités de marine et des colonies. 

V. La convention nationale charge le ministre 
de la marine de l’exécution de son présent dé- 
cret , dont expédition lui sera envoyée le plus 
promptement possible. 

VI. L'arrêté des commissaires nationaux civils , 
délégués aux îles françaises sous le Vent , eu 
date du 33 octobre dernier, et dont ils ont fait 
l'envoi au président de la convention , sera im- 
primé et distribué incessamment à tous ses mem- 
bres. Le comité colonial est autorisé à suivre 
celte dernière opération. 

L’assemblée s’occupe pendant quelques instans 
du complément de la loi sur les émigrés. — 
Plusieurs membres établissent que cette loi est 

incohérente 
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incohérente dans plusieurs de ses articles. — L'as- 
semblée en renvoie la rédaction à la révision do 
comité de législation. 

Le ministre de la guerre adresse à la conven- 
tion les lettres suivantes : 

Copie Je la lettre écrite au ministre de la marina 
parle général Marassé , commandant à Anvers , 
le ia décembre 1793 , V an i. er de la république 
française , une et indivisible. 

Citoyen ministre , j’ai l’honneur de vous en- 
voyer une lettre du commandant la division de 
l’armée navale de la république française, mouillée 
devant cette place depuis avant-hier. C’est , sans 
doute , un compte qu’il nous rend ; mais il y a 
deux choses quelle ne nous dît pas, c’est, t° qu’il 
a été reçu au bruit de plus de 1,300 coups de 
canon , qu’il a rendus en faisant un simulacre 
d’un combat naval, aux acclamations d'un peuple 
immense et d'une nombreuse garnison , et je sais 
qne les négocians doivent traiter les équipages 
dimanche , et leur donner une fêle. Il tne mande 
que le commandant Mouthon est un très-bon of- 
ficier, excellent marin , et qu’il a très-bien débuté 
ici : j’espère qu’il viendra demain à la société des 
amis de la liberté et de l'égalité ; je désirerais 
qu’il parlât mieux la langue française, 
a.» Période. Tom. XI. B 
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Demain ii envoie un officier de son état-*majof 
à Tcrvau , réclamer 60 mille fusils <jui doivent 
être livrés sur un marché passé avec le citoyen 
Beaumarchais. Cet officier ira de suite à Flessiug, 
pour savoir ce qu’est devenue la carcassière la 
Sainte-Lucie , commandant Foucard. Il se répand 
un bruit qu’elle y est retenue, qu’on lui a refusé 
tm pilote, et qu’on avait dit, dans cette ville, 
( Flessing ) qu’on pendrait celui qui piloterait c« 
1 aliment ; niais , quoi qu’il en soit , je l’aurai , 
et je l’enverrai plutôt chercher par l' Ariette , le 
Fanfaron et deux chaloupes canonnières et cur- 
eassicres. 

Pour copie conforme , Signé , MoNCE. 

Copie de la lettre écrite par le général Beurnonville , 
au ministre de la guerre. 

Au quartier-général à Chcrf, lo i3 décembre, 
l'an I .t:r de la république. 

« Je vous ai annoncé, citoyen ministre, mes 
nouvelles dispositions provoquées par le teins et 
les circonstances. J’occupe maintenant les villes 
de Merlzicq , de Frédembourg et de Sarbruck , 
qui sont au pouvoir des armées de la république. 
Sarbruck est la plus importante par son château 
tt ses forts. L’ennemi , qui regrette cette prise , 
est venu pour l’attaquer en force avant-hier; mais 
le général Pully l’a repoussé avec vigueur. L'en- 
nemi s’est replié avec perte ; nous n avons eu 
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que quelques l>!ess«?s. Les gendarmes qui ont 
chargé contre les dragons de Toscane , leur ont 
fait un seul prisonnier. J'avais projeté hier une 
double attaque , l’une sur Consarbrnck , et l’auire 
sur Pellugen ; elles ont eu lieu toutes deux , mais 
la première a été prévenue , et nous 11 ’avons pu 
que conserver l’avantage du terrain. Les ennemis 
se sont portés de très-bonne heure sur le village 
de Bibeltausen j où était le seul 4-* bataillon da 
la Meurthe j fort de 3oo hommes seulement, co 
bataillon intrépide, commandé parle septuagénaire 
lieutenant-colonel Pontcarré , plein d’ardeur et 
d’intelligence , s’est emparé de la hauteur ; il a 
arrêté un corps de i,Goo hommes, dont 4o° da 
cavalerie , par un feu roulant ; il a donné le tems 
au général Pully d’arriver avec des forces. L’en- 
nemi s’est triplé en moins de trois heures. Le 
général Pully avait égales forces : ce combat a 
été vif, et l’ennemi mis en déroule. La compa- 
gnie franche de Saint-Maurice l'a suivi jusque 
dans ses batteries et retranchemens : l’ennemi pa- 
raît avoir beaucoup souffert. Nous n’avons eu 
qu’un volontaire de tué , quatre à cinq blessés 
et un officier. Le commandant de la gendar- 
merie a eu son cheval tué sous lui. 

Le 4- e bataillon de la Meurthe a fait des pro- 
diges. Le 6. e , celui de Popincourt et celui de 
Pthdne et Loire se sont distingués , ainsi que le 
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y6.* régiment d’infanterie. Toutes nos troupes en' 
général ont parfaitement donné. 

J’ai attaqué vers les onze heures la montagne 
de Pellingen. Dans une heure , le village a été 
battu , évacué et à nous ; mais je n’ai pas jugé 
à-propos de l’occtipcr. 

Signé Deurnonville. 

P. S. A l’instant le général Pully me mande 
qu’il a été attaqué par la gauche du côté de 
Kavel , sans doute par des troupes de Greven- 
maker; qu’il a fait deux prisonniers, tué un peu 
de monde à l’ennemi qui s’est vilement replié. 

La séance est levée a 4 heures. 


SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

Du 17 décembre, au soir, consacrée à t audition 
« des pétitionnaires. 

Une députation du corps électoral du dépar- 
tement de Paris est introduite. 

L’orateur. Législateurs , le conseil exécutif pro- 
visoire de la république française vient de casser 
une élection faite par l’assemblée électorale du 
département de Paris. Dans une proclamation , 
affichée avec profusion , il nous accuse de vou- 
loir nous élever au-dessus des lois , de les en- 
freindre; il nous reproche des démarches illégales; 
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il bous rappelle a l’ordre. Citoyens , nous venons 
devant vous accuser le conseil exécutif provisoire. 
Que des mode'rés l’accusent d’ignorance ou de 
légéreté : nous , que l’on compte au nombre des 
premiers nés de la révolution du dix, nous qui 
appelons les choses par leurs noms , nous l’acr 
disons de prévarication. 

La calomnie nous assiège, nous poursuit jusque 
dans ce sanctuaire ; nous nous y présentons ce- 
pendant avec confiance Aussi-tôt que 

l’assemblée électorale a pu remplir ses fonctions 
elle s’est occupée du renouvellement des corps 
administratifs. Les membres du département pro-4 
visoire , les membres du directoire , presque tou* 
électeurs , ont conconru à cette opération et aux 
discussions qni l’ont précédée. Le procureur- 
gdnéral-syndic a été nommé : c’est cette nomi- 
nation dont le conseil exécutif provisoire a pro- 
noncé la nullité. Sa proclamation fait défenses 
au corps électoral de s’occuper du renouvellement 
du département. 

Peu de mots suffiront , citoyens , pour vous 
démontrer que l’assemblée électorale a dû s’ocr 
cuper de ce renouvellement. 

Une loi du 1 1 août a donné l’existence à cet 
établissement. Voici le texte de la loi : « L’as- 
semblée nationale, considérant que l’administration 
du département de Paris est réduite à un très- 
petit nombre d'administrateurs , que la couvoca^ 
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tion du corps électoral , ci-devant detnandde par 
les administrateurs restans , entraînerait trop de 
lenteurs ; qu'il est instant de faire jouir, sans délai, 
le département d’un corps d’administrateurs en 
nombre suffisant pour les circonstances , décrète : 
tes 48 sections de Paris nommeront chacune un 
de leurs membres pour remplir provisoirement 
les fonctions d’administrateurs du département de 
Paris. 

Un décret précédent , du 10 août, avait en-, 
levé d’avance aux membres qui devaient composer 
cette éphémère administration , la surveillance 
attribuée au département de Paris sur tous les 
actes de sûreté générale et de police , faits par 
les représentai de la commune de Paris , qui , 
à l’avenir, devaient, pour ces objets, correspon- 
dre directement , tant avec le corps législatif , 
qu’avec le pouvoir exécutif. Ce sont les termes 
du décret. 

Deux réflexions sortent actuellement du texte 
et de l’esprit de ces décrets. 

La première : l’administration, créée par la loi 
du i3 août, n’est qu’une commission exigée par 
les circonstances , dont la composition , l’orga- 
nisation , les pouvoirs , contrarient les lois géné- 
rales. On y compte 64 membres , au lieu des 
36 demandés par la loi. Le procureur-général-, 
syndic est nommé par l’administration , au lieu 
d’ùtte nommé par le. peuple , soit directement 
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dans les assemblées primaires , soit médiatement 
par les électeurs ; et, par-là , au lieu detre lu 
surveillant, le contrôleur, il devient l’homme dé- 
voué à l’administration qui l’a nommé , etc. 

La seconde réflexion : le peuple convoqué en 
assemblées primaires , instruit par le décret du 10 , 
que cette administration nouvelle n aurait qunnu 
très-faible partie des pouvoirs attribués au dépar- 
tement; que la grande police lui était enlevée „ 
a nommé des hommes qu’il n’eût peut-être pas 
élus , s’il eût su qu’ils dussent un jour , qu’ils 
dussent sur-tout définitivement supporter tout le 
poids de l’administration départementale. 

Si l’on en croit la proclamation que nous at- 
taquons , cette nomination , qui n’avait été que 
provisoire , est devenue définitive par la loi du 
19 octobre. 

Avant de répondre , ne pourrions-nous pas 
observer qu’on serait fondé à reprocher au conseil- 
exécutif de vouloir faire adopter cette nouvelle 
théorie? Et d’avance , le conseil exécutif provisoire 
semble croire pour lui-mëmc -à cette métamor- 
phose,, car sa proclamation ne porte que ces 
mots; Conseil exécutif Aurait-il déjà oublié qu’il 
11’est qu’un conseil exécutif provisoire ? ( Quel- 
ques applaudissemens s’élèvent. ) 

Nous répondons ensuite , i° que la loi ne dit 
pas ; a. 0 que la loi ne pourrait jamais dire ce 
que la proclamation lui fait prononcer, Voici 1? 


\ 
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texte: “ Sont exceptés de la disposition ci-dessus, 
ceux des établissemens et fonctionnaires publics 
qui ont été renouvelés par les assemblées élec- 
torales, primaires et de communes , depuis le 10 
aoét , lesquels renouvellernens sont confirmés. » 
D'abord la loi ne parle que des renouvellemen». 
Or , dans l’espèce , y a-t-il eu un tenouvelle- 
inent ? Le décret qui a augmenté de dix-huit les 
membres de cette administration , pouvait , si les 
circonstances l’eussent également exigé , la dimi- 
nuer d’un nombre égal ; et ne serait-il pas ridi- 
cule de prétendre que ce remplacement serait un 
des renouvellernens confirmés par la loi ? Mais 
n’est-il pas évident que les renouvellernens dont 
parle le décret , ne sont que ceux qui ont été 
faits dans les formes ordinaires , par les corps 
auxquels la loi donnait le pouvoir de les faire ? 
Si une assemblée électorale avait nommé le maire 
d’une commune , si une commune avait nommé 
un tribunal , ces créations monstrueuses seraient 
donc conservées , parce que la loi aurait , dans 
une même phrase , cumulé les différentes ex- 
pressions d’assemblées (électorales , primaires et 
de communes. Voilà pourtant où conduirait un 
abus de mots , une logomachie qui ne fera pas 
impression dans cette assemblée. 

Nous terminons ; mais ce dernier moyen sera 
sans réplique. Le peuple a été convoqué dans 
«es assemblées primaires pour nommer des a«l- 
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VoinistratPurs provisoires , propres ù des fonctions 
déterminées, circonscrites par une lui. Il a nommé 
des administrateurs provisoires ; le peuple seul 
pourrait ( consulté une seconde fois ) lent donner 
un pouvoir définitif. Tout homme qui oserait se 
mettre à la place d’une assemblée primaire , sérail 
un criminel de lèse-souveraineté ; tome assemblée, 
fût-ce même une convention , qui voudrait faire 
dire au peuple ce que le peuple n’a pas voulu 

dire, cette assemhle'e nous osons le croire, 

citoyens , elle n’existera jamais ( On ap- 

plaudit. ) 

Voilà , législateurs , les principes : ils sont in- 
flexibles. Des républicains sont inflexibles comme 
les principes, et vous briserez cette proclamation 
qui les anéantit. 

La députation du corp9 électoral est invitée 
eux honneurs de la séance , et entre au bruit 
des applaudissemens d’une partie de l’assemblée. 

Merlin , de Thionville. Je demande le renvoi 
du discours justificatif au comité chargé de l’exa- 
men de i’aflaire, 

Merlin , de Douai. Je demande que la pro- 
clamation du conseil exécutif soit sur-le-champ 
annullée. D’après les lois existantes , d’après la 
constitution qui n’est pas abrogée en celte partie, 
les opérations des corps électoraux ne sont nulle- 
ment soumises au pouvoir exécutif ; toutes tes 
difficultés qui s’élèvent sur les élections doivent 
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être portées au directoire du département le plu» 
voisin , et par appel , immédiatement au corps 
législatif. Le conseil exécutif était donc incom- 
pétent , il s’est rendu , involontairement sans 
doute , coupable d’une usurpation de pouvoir. 
Je défie le plus hardi raisonneur de nie con- 
tester ces vérités. ( Quelques murmures , et ap- 
plaudissemens. ) Il y a plus. La loi porte , qu’cn 
cas de contestation sur une élection , le dernier 
élu remplira provisoirement les fonctions. D’où 
il suit que le conseil exécutif a eu tort de dé- 
fendre au procureur-général-syndic nouvellement 
élu d'exercer provisoirement ses fonctions. 

Des murmures et des applaudissemens inter- 
rompent Merlin. — Quelques membres deman- 
dent à répondre. — Il se manifeste quelque 
agitation. 

L’assemblée renvoie la question au comité de 
législation. 

L’impression de l’adresse des électeurs est or- 
donnée , sur la proposition de Billaud , à la suitfe 
de quelques débats , et de deux délibérations 
douteuses. 

Charlier demande qu’il soit interdit aux députés 
d’aller solliciter , ni même dîner chez les minis- 
tres. — Il veut énoncer les motifs de sa pro- 
position. — On réclame l’ordre du jour. Elle n’a 
pas de suite. 
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Une députation des citoyens de plusieurs sec- 
tions de Paris est admise. 

Gonclion , orateur de la députation. Des hom-i 
tues du faubourg Saint- Antoine , section des 
Quinze-Vingts , toujours réunis à leurs frères da 
Bonne-Nouvelle , paraissent encore à la barre de 
la convention nationale. L’amour de la patrie et 
le besoin de la paix leur en font un devoir. . . « 
On cherche à diviser les ennemis du trône ; le 
monstre du royalisme paraît renaître ; il se ra- 
nime à la torche des factions Il respire 

la vengeance ? il reprend des forces , et , tandis 
que nous nous disputons ses dépouilles, il inédite 
notre mort et sa résurrection. ( Ou applaudit. ) 
Et nous , hommes du 10 août. . . • , et vous 
qui lui devez votre existence politique , au lieu 
de combattre cette bête féroce, nous lui frayons 
le chemin de la victoire , nous lui prêtons des 
armes contre nous , et l’on voit des républicains, 
indignes de ce nom , s’égorger mutuellement , et 
s’offrir, pour ainsi dire, en holocauste sur la tombe 
des rois. ( Applaudissetnens. ) Et ce n’est pas la 
faute de quelques citoyens ! presque tous ont des 
torts. Entraînée par un sot acharnement de va- 
nité , la majorité du corps social suit aveuglement 
la bannière des partis , et ne voit pas au bout 
de la carrière la perte et le déshonneur de la 
république. ( Vifs applaudissetnens des tribunes. ) 
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Et comment l’Etat ne pencherait-il pas rers sa 
ruine ! l’abîme est creusé par ceux mêmes qui 
doivent nous procurer une existence nouvelle.... 
(Un petit murmure, suivi du plus grand silence.) 
Oui , mandataires du peuple , nous aurons le 
courage de vous le dire : ( L’orateur parle d’un 
ton et avec des gestes animés. ) Le flambeau 
de la haine brûle dans le sanctuaire des lois , 
ayez assez de grandeur pour l’éteindre. La conser- 
vation de la république est à ce prix. Il est 
meme de votre intérêt d’oublier des ressenti mens 
personnels. Que pourriez- vous espérer d’une 
trahison? Le feu sacré du 10 août a dévoré les 
sceptres et les couronnes ; ( Vifs applaudissemens. ) 
il a tari le fleuve de la corruption ; ( On applau- 
dit. ) des feuilles de chêne et l’estime de a 5 mil- 
lions d’hommes , voilà tout ce que peut désires 
l’ambition: et, pour mériter ces biens, il ne 
faut pas abandonner la cause du peuple. ( Ou 
applaudit. ) 

Il serait donc absurde de vous supposer les 
amis de la tyrannie. Vos erreurs tiennent à la 
nature de l’homme. Pour les réparer , il suffit 
de le vouloir. Le peuple est là pour vous soute- 
nir ; ( On applaudit. ) jamais les tyrans ne par- 
viendront à l’égarer ; il aura toujours pour ses 
représentans ce respect qu’il se doit à lui- même. 
( Vifs applaudissemens. ) 

Plus les valets de l'aucienne cour chercheront 


t 


Digitized by Google 



DU 17 DÉCEMBRE I7Q** 3$' 

à vous calomnier , plus vous nous serez chers. 

( Vifë applaudissemens. ) Et dans l’uue et l’autre 
fortune , les bons citoyens défendront leurs pre-H 

rniers mandataires Mais , au nom de votre 

gloire et de notre bonheur , ne fournissez pas 
d’alimens à l’avide calomnie. Eclairez et défendez 
le peuple. Ne craignez pas les agitations de l’envie. 
Soyez, comme nous, au-dessus de toutes les in- 
jures. ( Applandissemens. ) N’a-t-on pas osé dire 
que les hommes du 14 juillet voulaient demander 
que Louis XVI échappât au glaive de la justice ? 
Nous , les avocats d’un roi ! Nous , assez peu 
dignes de notre gloire , pour mettre dans la ba- 
lance ( avec mépris ) les débris d’une couronne 
( avec enthousiasme ) et le bonnet de la liberté I 
(Vifs applaudissemeus répétés à plusieurs reprises.) 
Celte calomnie atroce ne mérite pas de réponse. 
La convention nationale a cru devoir s’ériger en 
tribunal. ... Le bonheur de la république lient 
à l’exécution des lois. . . . ( Applaudissemens. ) 
Mais dans un moment où les royalistes ne né- 
gligent rien pour vicier l’opinion publique , il 
importe que nous répondions à ces imputations 
malveillantes ; ou plutôt notre justification est 
écrite sur les ruines de la Bastille , et sur le fer 
de nos piques. ( On applaudit. ) 

Nous venons vous présenter un des héros de la 
bataille de Gemmappos. Voici ce brave camarade; 
il s’appelle Louis Viet ; vous le voyez couvert de 
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sept blessures qu’il a reçues , toutes par devant. .,.i 
( Des applaudissemens vifs et prolongés expriment 
la satisfaction de l’assemblée. ) Nous demandons 
'pour lui deux mois de sa solde , et une in- 
demnité proportionnée à ses services , etc. » 

L'assemblée ordonne l’impression du discours 
de Gonebon et l’envoi aux départemens. — Ella 
décrète uu secours provisoire de 5oo livres en 
faveur de Viet. 

Paganel fait , au nom du comité des pétitions 
et de correspondance , un rapport analytique des 
adresses envoyées à la convention pendant la se- 
maine. Les assemblées électorales des départemens 
du Var , du Cher, du Morbihan, etc., jurent 
une haine implacable aux tyrans : la commune 
de Nogent et le département du Lot , invitent 
l’assemblée à faire cesser les divisions qui entra- 
vent ses travaux. 

La cause de ces divisions , est-il dit dans ces 
adresses , est dans votre sein ; jetez loin de vous 
la pomme de discorde , etc. Les sociétés popu- 
laires de Loudun , Condom , Verdun , etc. pres- 
sent la convention de faire cesser l’anarchie qui 
entraînerait la ruine de la république. 

Deux députés de la commune de Tours sont 
admis à la barre. — Ils présentent à l’assemblée 
le tableau de la détresse où se trouve cette ville, 
à cause de la cherté des denrées. Ils sollicitent 
do la convention un décret qui fixe le maximum 
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des comestibles dans tonte la république. — Ren- 
voyé au conseil exécutif. 

Les hussards , dits de la Mort , sollicitent de 
la convention une prompte organisation de leus 
corps. 

Renvoyé au comité de la guerre. 

Des citoyens déposent sur le bureau un dot» 
patriotique de 9^0 livres , destiné à subvenir aux 
besoins des habitons de Lille et de Thionville. 
( On applaudit. ) — Mention honorable. 

Les ouvriers de la manufacture de Sèves vien- 
nent réclamer contre l'administration de celte 
manufacture. Notre paiement , disent-ils , est 
suspendu par un acte arbitraire , et Roland a 
menacé de la force armée neuf députés qui lui 
avaient été envoyés avec une pétition respectueuse. 

Mazuyer entre dans des détails sur ces faits. 
Il propose , et l’assemblée décrété : 

1 .° Que ces ouvriers seront payés sur-le-champ 
de leur salaire ; 

a. 0 Que les comités de commerce et d’instruc- 
tion publique examineront l’administration de la 
manufacture de Sèves. 

Les dragons de la république demandent le 
licenciement de leur état-major. Plusieurs indi- 
vidus, indignes de leur confiance, et uotammment 
des ci-devant gardes-du-corps , étaient , disent- 
ils , parvenus, par leurs intrigues, à s’emparer des 
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Iteinoyé au comité des finances et de la guerre? 

Quelques membres demandent l’adjonction du 
ccinlté de sûreté générale. 

Cette proposition , d’abord rejetée , est ap- 
puyée par des réclamations bruyantes. — Suc 
l'observation faite par tous , que le comité de 
sûreté a déjà recueilli des renseigneinens sur 
l’objet de cette dénonciation , elle est enfin dé- 
crétée. 

La séance est levée à onze heures. 


; nouvelles: 

Pays-Bas. 

A * 

Malines , le 5 décembre. 

Proclamation des représentant provisoires du peuple 
souverain de la ville libre de Matines . 

Concitoyens , tous les liens qui nous attachaient 
à la maison d’Autriclic-Lorraine sont brisés par les 
armes victorieuses de la république française, notre 
protectrice , notre alliée et notre amie; nous som- 
mes rentrés par 14 dans nos droits primitifs, im- 
prescriptibles et inaliénables. En yous jurant pu- 
bliquement fidélité au perron de cette ville , nous 
nous sommes solennellement engagés à ne plus 
renouer nos ancieus rapports avec la maison d’Au- 
triche y. 
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triche , et à ne reconnaître, en qui que ce soit , 
aucun droit à la souveraineté de la Belgique, que 
daus le peuple même ; c'est ce que nous rati- 
fions , confirmons et jurons de nouveau aujour- 
d’hui , parce que nous voyons avec douleur que 

les ennemis cachés de la nation française et de 

* 

la nôtre, fâchés de la tranquillité qui régne dans 
cette ville , de la coufiance qui unit le peuple et 
ses représentans , de la concorde qui lie lë mili- 
taire français avec les citoyens belges , commen- 
cent à semer la division., Nous vous en préve- 
nons , Concitoyens, afin que vous vous teniez 
en garde contre leurs suggestions perfides , et que 
leurs trames ne parviennent pas à altérer la con- 
fiance que vous nous avez témoignée en nous 
choisissant librement pour vos représentans pro- 
visoires. 

Fait en notre assemblée, le 5 décembre 1792 , 
l’an t, er de la république belgique. 

Signé J. J. Vais'-Kiei, , président ; et J. A,' 
C a MB IF. it , loco Bnoiuts , secrétaire. 

Avant la prise de Liège , on avait transporté à 
Mastricht une grande quantité de farine et d’avoine 
du magasin prussien, qui se trouvait dans la pre- 
mière ville. — Du 8 au 28 novembre il a passé 
par Mastricht i6,3oo émigrés. 


a.® PÉRIODE. Tom. XI. 
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N.» CCCLIII. 

DU 18 DÉCEMBRE i 79 a. 

L'an i .' r Je la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 18 DÉCEMBRE. 

Sur le rapport de Henri Larivière , le décret 
suivant est rendu : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation sur la 
réclamation à elle présentée , le 3 de ce mois , 
par Philibert-François Rougel-Blanclielande , ci- 
devant lieutenant au gouvernement- général des 
îles sous-le-Vent , tendante à ce que le tribunal 
criminel du département de Paris soit autorisé à 
le comprendre au sombre des accusés qui doi- 
vent être jugés dans la session actuelle ; décréta 
quelle passe à l'ordre du jour. 

Cette proposition est adoptée. 

Le ministre de la guerre transmet à la con-1 
vention une lettre du général Sparre , qui envoie 
au ministre les noms des volontaires qui ont été 
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blessas dans la journée du ao septembre , et 
pour lesquels il demande une pension alimentaire. 

Cette lettre est renvoyée au comité des secours. 

Lequinio fait , au nom des comités d’agricul- 
tilre et de commerce , un rapport sur la forma- 
tion d’un canal de jonction entre la Vilaine et 
la flauce. — 11 propose un décret qui est adopté 
après une légère discussion. 

Chûteauneuf - Randon. Vous avez décrété que 
Malus sortirait de l’Abbaye , en restant provisoi- 
rement en état d’arrestation , afin qu’il pût com- 
muniquer avec son rapporteur et le comité de 
la guerre. Je demande la même décision en 
faveur de Despagnac. 

Cette proposition est décrétée. 

Cambon. Vous avez reuvoyé à vos comités des 
finances et de la guerre plusieurs lettres de Custine, 
dans lesquelles il se plaint de manquer de vivres et 
d’argent. Les comités se sont assemblés hier ; les 
commissaires de la trésorerie se sont joints à eux ; 
ils nous ont prouvé qu’ils avaient envoyé à Custine 
32,708,000 liv. ; celte somme était presque le 
double des besoins présumés de l’armée. Quel 
est l’emploi qui a été fait de ce numéraire ? 
L’emploi est encore évident pour vos comités. 
Custine a eu besoin de faire des fortifications à 
Mayence , de se munir de vivres et de fourages ; 
n’ayant point de règles de conduite , il a été obligé 
de se procurer des fonds sur les caisses publiques, - 

C 3 
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mais il n’a point prévenu de l’emploi , et voilà 
pourquoi les caisses sont restées vuides. A l'egard 
des vivres , il est prouvé que ce qui les a fait 
manquer , est la rivalité qui s’est élevée entre 
une compagnie ancienne qui devait cesser de 
fournir au i. er janvier, et une compagnie nouvelle 
qui , à celte époqu.c , devait lui succéder. Vos 
comités vous feront un rapport particulier pour 
punir les coupables. Votre décret du i5 de ce 
mois va prévenir désormais les abus dont on se 
plaint. Vos comités se bornent, en ce moment, 
à vous demander trois commissaires pris dans 
votre sein , pour se rendre auprès des armées 
commandées par Birori , Custine et Beuruonville, 
avec les mêmes pouvoirs que ceux envoyés dans 
la Belgique , c’est-à-dire, de faire rendre compte 
à tous les comptables et de vous faire parvenir 
tous les renseignemens et toutes les iustruclious 
nécessaires. 

La proposition de Cambon est décrétée. 

Le président nomme pour commissaires Rcvvbel, 
Merlin de Thiouville , et Haussmauu. 

Suite de la discussion sur F instruction publique. 

lanlhcnas. Je demande qu’avant de passer au 
décret sur les écoles primaires , on discute les 
bases générales de l'instruction publique , et la 
question de savoir s'il y aura plusieurs degrés 
d’instructions. 
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Rabaud-Sainl- F tienne. Je prie l’assemblée d’ob- 
server qu’elle a été mue par de puissans motifs 
lorsqu’elle a décrété qu’ou lui présenterait uu. 
rapport particulier sur les écoles primaires. Il y 
a ici une distinction à faire. La nation doit abso- 
lument à la doctrine qui enseignera dans les écoles 
primaires les devoirs dc ! citoyens. Ce qu’elle ns 
doit qu’indirectement , c’est l’enseignement des 
arts et des sciences , c’est la manière de per J 
fectionner l’esprit humain pour améliorer le3 
mœurs , sans lesquelles il ne peut exister de 
république. Faisons des hommes ; faisons des 
citoyens : toute la France le demande. On no 
nous demande pas des collèges ; mais on nous 
demande des écoles primaires. Je conclus”à ce 
qu’on discute séparément cet objet. 

Après quelques débats la discussion s’ouvre sur 
le plan général. 

Extrait du rapport sur ï organisation des écoles 
primaires , présenté , au nom du comité d'ins-, 
traction publique , par Lanthenas. 

La convention nationale a montré le plus vif 
empressement pour organiser l’instruction publique, 
cette première dette de l’Etat envers tous les 
citoyens. 

Le comité chargé de cette partie , n’a pas 
voulu différer plus long-tetns de répondre à une 
aussi juste impatience. Il a senti combien l’iuvj 
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truction du peuple importait , dans ce moment J 
à la république ; et c’est l’organisation des écoles 
primaires qu’il vous propose , avant tout , de 
décréter. 

Les autres branches de l’instruction publique 
se développeront après. Votre comité prend pour 
base du travail qu’il vous présentera incessam- 
ment , le plan offert à l’assemblée législative , 
au nom de son comité d’instrnction publique. 
11 croit que l’importance des divers degrés d’en- 
seignement , parfaitement développée dans le rap- 
port de ce plan , vous est suffisamment con- 
nue. L’organisatiou des écoles primaires , partie 
principale et essentielle de l’instruction publique , 
et qui peut en être regardée comme la base, 
serait défectueuse et même bientôt nulle dans 
ses effets , si celle des autres degrés ne la sui- 
vait immédiatement. Ces autres degrés sont très- 
essentiels , par l’influence directe ou indirecte 
qu’ils doivent avoir sur tout ce qui tient à la 
prospérité publique , et ils seront cependant beau- 
coup moins dispendieux que le premier ; car ce- 
lui-ci embrassera toute l’étendue du territoire de 
la république ; il pénétrera dans la masse entière 
du peuple par des ramifications qui porte- 
ront l’instruction à toutes les parties du corps 
politique ; et il offrira de 1’ emploi à une mul- 
titude de citoyens instruits, qui brûlent du dé- 
sir d’ëtre utiles. Les autres degrés , au contraire , 
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seront plus circonscrits , en proportion de leurs 
rapports avec des connaissances et des étu- 
des plus relevées. Cependant ces connaissan- 
ces seront accessibles , dans tous leurs degrés , 
même au citoyen peu fortuné, qui, riche du 
don do l’intelligence et animé d’un grand zèle , 
méritera le titre honorable à! élève de la patrie. 

L’institution sacrée de ces élèves et des degrés 
supérieurs d’enseignement , pouvant seule pro- 
duire au grand jour le génie que l’indigence 
aurait contraint ou étouffé , vous paraîtra , sans 
doute , d’une nécessité indispensable , pour accor- 
der à l’égalité de droit des citoyens tout ce que 
vous lui devez , et afin de développer au profit 
de la république toutes les semences de talent , 
que la nature jette indistinctement dans les fa- 
milles , sans égard pour leur opulence ou leur 
pauvreté. 

Les degrés supérieurs de l’instruction publique 
serviront d’ailleurs , d’une autre manière -encore , 
à répandre l’instruction généralement sur tous les. 
citoyens , à meure à leur portée ce qu’il est pos- 
sible d’en retirer d’utile , et à rectifier ainsi , au- 
tant qu’il est possibile , l’inégalité qui résulte de 
la différence des esprits , en donnant à tous les, 
plus grandes facilités pour s'instruire. 

Ces degrés serviront en effet à démontrer les 
élèves de toutes les classes de citoyens , qui pour- 
ront très-facilement fréquenter leurs écoles i et , eu 
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outre , ils seront comme autant de foyers , du sein, 
desquels se répandront autour d’eux les plus vi- 
ves lumières. Les études et les méditations do 
tous les instituteurs salariés par le trésor public 
tourneront immédiatement, et le plutôt possi- 
ble , à futilité des citoyens. Chacun de ces insti- 
tuteurs , selon sou génie, s'efforcera, par des 
lectures publiques , de rendre pratiques les con- 
naissances de la partie qu'il sera chargé d’ensei- 
gner , et de les unir journellement à tout ce qui 
sera d’un graud intérêt. Le peuple français alors 
s’éclairera de toutes les lumières accumulées par 
l’expérience des siècles ; les esprits acquerront 
plus de rectitude ; les cœurs seront rappelés à 
des goûts plus sains: l’humanité, si long -tenu 
cousternée sous le poids des chaînes de l’igno- 
rance , renaîtra , pour ainsi dire , et la philoso- 
phie répandra sans obstacles ses inépuisables 
trésors. 

L’établissement des écoles primaires dont il 
s’agit aujourd’hui , offre ces deux points de vue 
distincts , dont chacun a son utilité spéciale. Dés 
l’âge de six ans, les enfans des deux sexes vien- 
dront y puiser des connaissances très - simples , 
sans doute , mais dont l’ensemble suffira néan- 
moins pour soustraire la classe laborieuse à la 
dépendance où son ignorance l’a jusqu’à-présent 
retenue , en facilitant à chaque citoyen l’exercice 
de scs devoirs et la jouissâïtce do ses droits. 
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Tout individu pourra suivre ensuite directement , 
s’il veut', dans les écoles des degrés supérieurs , 
une plus ample instruction ; ou bien , s’il se 
voue dès-lors à des travaux , à des occupations 
avec lesquelles des études prolongées ne sauraient 
s’accorder, il entretiendra facilement les con- 
naissances qu’il aura acquises , en assistant avec 
ses parens aux lectures publiques que seront char- 
gés de faire les instituteurs des écoles primaires. 
Ces lectures seront choisies de manière h faire 
servir de véhicule pour la morale , pour les con- 
naissances simples et miles , l’empressement ci- 
vique que l’on aura à connaître tout ce que cha- 
que jour doit amener d’intéressaut et de nouveau 
dans la république. 

Ainsi ceux qui auront été élevés dans les éco- 
les primaires , ne pourront jamais oublier co 
qu’ils auront appris; et les personnes d’un âge 
fait , qui ne peuvent cueillir elles-mêmes tous le» 
fruits de la liberté, mais qui ont au moins le 
bouheur de les voir mûrir pour la génération 
qui nous succède , s’éclaireront aussi sur les 
objets qu’il leur importera le plus de savoir et 
de connaître. Toute personne sera mise à por- 
tée de celte instruction , véritable pain salutaire 
de l’ante , sans lequel nos esprits affaiblis tom- 
bent dans une espèce de dégradation , cause , 
hélas ! trop naturelle de toutes les superstitions , 
qui déshonorent et pervertissent la nature humante. 
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Le premier degré d'instruction que tous or- 
ganiserez , sera donc approprié aux besoins du 
plus grand nombre ; il donnera aux enfans le 
premier enseignement nécessaire pour les met- 
tre à même de porter plus loin leurs connaissan- 
ces , en suivant de plus hauts degrés ; et aux 
citoyens livrés à des occupations industrielles , il 
offrira , chaque semaine , une instruction qui , en 
amusant leur esprit , délassera leur corps de ses 
travaux ordinaires ; enfin il invitera , par l’attrait 
meme de la curiosité et du plaisir , généralement 
tous les citoyens , à se réunir paisiblement , à 
fraterniser ensemble et à s’instruire en commun. 

Le plan d’organisation de ce degré que nous 
trous présentons , est divisé en plusieurs litres , 
ainsi qu’il suit : 

Titre premier. 

Enseignemens. 

Les écoles primaires formeront le premier de- 
gré d'instruction. On y enseignera les connais- 
sances rigoureusement nécessaires à tous les ci- 
toyens. Les personnes chargées de l'enseignement 
dans ces écoles , s’appelleront instituteurs. 

Dans les écoles primaires , on apprendra à lire 
«t à écrire. On y enseignera les règles de l’ari- 
thmétique et les premières connaissances mora- 
les , naturelles et économiques. 

L’enseignement des écoles primaires sera par- 
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lagé en quaire divisions , que les élèves parcour- 
ront successivement. 

Les élèves ne seront pas admis à ces écoles 
avant l’âge de sis ans. 

Il sera composé des livres élémentaires qui de- 
vront être enseignés dans les écoles primaires. 
Ces livres seront rédigés d’après la meilleure mé- 
thode d’enseignement que les progrès des scien- 
ces nous indiquent, et d’après les principes de 
liberté , d'égalité , de pureté dans les mœurs et 
de dévouement à la chose publique , nécessaires 
dans un état républicain. 

Outre ces livres pour les élèves , il en sera 
fait d’autres qui serviront de guide aux institu- 
teurs. Ceux-ci contiendront des principes sur la 
méthode d’enseigner, de former les jeunes-gens 
aux vertus civiques et morales , des explications 
et des développemens des objets contenus dans 
les livres élémentaires de l’école. 

L’enseignement devant être commun à tous les 
citoyens sans distinction de culte , tout ce qui 
concerne les cultes religieux ne sera enseigné 
que dans les temples. 

Une fois par semaine , l’instituteur donnera une 
instruction publique , à laquelle tous les citoyens 
de tout âge , de l’un et de l’autre sexe , seroat 
invités d’assister. 

Ces instructions auront pour objet ; 
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i°. De rappeler les objets enseignés clans les 
écoles ; 

a®. De développer les principes de la morale 
et du droit naturel ; 

5°. D'enseigner les lois dont la connaissance 
est nécessaire aux fonctions publiques les plus 
rapprochées de tous les citoyens ; 

4°. D’annoncer les nouvelles et les événemens 
qui intéresseront le plus la république ; 

5°. De donner des connaissances sur la culture 
et les arts , d’après les découvertes nouvelles. 

Il sera composé , pour les citoyens qui se 
borneront au premier degré d’instruction , des 
livres de lecture. Ces ouvrages , différens pour 
les âges et les sexes , rappelleront à chacun ses 
droits et ses devoirs , ainsi que les connaissan- 
ces nécessaires à la place qu’il occupe dans la 
société. 

Il sera formé , pour chaque école , une petite 
collection de livres à l’usage des élèves qui 
fréquenteront l’école , et la garde en sera con- 
fiée à l’instituteur. 

Titre II. 

Distribution des écoles primaires dans la république. 

Il y aura une école primaire dans tous les 
lieux qui ont depuis quatre-cents jusqu’à quinze* 
vents habitans. Cette école pourra servir pour 
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ouïes les habitations moins peuplées , qui no 
seront pas éloignées de plus de mille toises. 

Pour les habitations plus éloignées et les lieux 
qui n’auraient pas quatre -cents habitans, il y 
aura une école par arrondissement embrassant 
de quatre -cents à quinze -cents habitans; celta 
école sera placée de la manière la plus con- 
vcnable. 

Dans les lieux qui renferment de quinze-cents 
à quatre mille habitans , il y aura deux écoles, 
un instituteur et une institutrice. 

Dans les villes de quatre mille à huit mille 
habitans , il y aura quatre écoles , deux insti- 
tuteurs et deux institutrices. 

Dans les villes de huit mille à vingt mille habi- 
tans , il y aura deux écoles pour quatre mille 
habitans , l’une avec une instituteur , l’autre avec 
une institutrice. 

Les villes plus peuplées auront de plus deux 
écoles par cinq raille habitans , au-dessus de 20 
mille habitans. 

Les villes de 5o mille habitans auront par 
conséquent au écoles. 

Les villes plus peuplées auront de plus deux 
écoles par six raille habitans au-dessus de 5o mille. 

Les villes de cent mille habitans auront , par 
conséquent , 38 écoles. 

Celles qui sont plus peuplées auront de plus 
deux écoles par dix mille habitans , au-dessu9 
de cent mille. 
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Titre III. 

( Il contient des dispositions particulières pour 
les pays où la langue française n’est pas d’un 
usage familier au peuple. ) 

Titre IV. 

Appointemens des instituteurs et bâlimens pour 
tes écoles. 

Les appointemcns des instituteurs varieront à 
raison de la population des lieux où les écoles 
seront situées ; ils seront fixés de la manière 
suivante: 

Dans les lieux au-dessous de quinze-cents habi- 
tons , chaque instituteur recevra 600 liv. 

Dans les lieux de quinze-cents à quatre mille 
habitons , chaque instituteur recevra 65o livres „ 
et chaque institutrice 5oo liv. 

Dans les lieux de quatre a dix mille habitans 
les instituteurs auront chacun ^50 liv. et les insr 
titutrices 600 liv. 

Dans les lieux de dix à vingt mille habitans , 
les instituteurs auront chacun b5o livres , et les 
institutrices 700 liv. 

Dans ceux de vingt à trente mille habitans , les 
instituteurs auront chacun 1,000 liv. , et les in- 
stitutrices 85o liv. 
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Dans ceux de trente à cinquante mille habM 
tans , chaque instituteur aura 1,1 5 o liv. , et cha- 
que institutrice 1,000 liv. 

Dans ceux de 5 o à 1 00 mille habitans , chaque 
instituteur aura i, 3 oo 1 ., et chaque institutrice 
1,100 1 . 

Dans les lieux plus peuplés , chaque institu- 
teur aura i, 4 oo liv. , et chaque institutrice 1,20e 
livres. 

Les instituteurs obligés d’enseigner en même* 
tems en français et dans l’idiôme du pays, & 
raison de ce surcroît d’occnpation , recevront une 
augmentation d’appointement de 200 liv. 

Les bâtimens des écoles primaires seront four- 
nis par les communes , qui pourront disposer , 
à cet effet , des maisons de fabrique ou des 
maisons nationales , déjà uniquement consacrées 
aux petites écoles. 

Les frais de premier établissement d’ameuble- 
ment et d entretien , seront à la charge des com- 
munes. 

Les instituteurs des écoles primaires seront lo- 
gés aux frais des communes , et , autant que 
faire se pourra , dans le Heu même des écoles^ 

Titre V. 

Modes des premières nominations. 

Pour parvenir promptement à l’organisation des 
écoles primaires , il sera formé , dans chaque dé- 
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parlement, une commission de personnes instruites* 
Leur nombre pourra varier d'un departement à 
l'autre. Il ne sera ni au-dessous de cinq, ni au- 
dessus de onze. 

A cet effet , dans la huitaine qui suivra la pu- 
blication du présent décret, les conseils- généraux 
des communes enverront au directoire du dépar- 
tement une liste indicative des citoyens qu’ils 
croiront dignes d’entrer dans la commission. Les 
séances où cette liste sera arrêtée serout annon- 
cées d’avance. 

Dans la huitaine suivante, le directoire du dépar- 
tement , sur les listes qui lui seront parvenues , nom- 
mera les personnes les plus instruites et les plus re- 
commandables par leurs mœurs et leur patriotisme. 

I.c directoire du département , et la commis- 
sion réunis , détermineront , à la pluralité des 
suffrages, le nombre, le placement et la circons- 
cription des écoles , conformément au titre II 
du présent décret. 

Dans les communes qui, à raison de leur po- 
pulation , auront plusieurs écoles , leurs empla- 
ceinens et leurs circonscriptions seront déterminés 
par les conseils-généraux des communes. 

Le directoire du département , de concert avec 
la commission , en faisant publier le décret , fera 
■une proclamation dans tous les lieux du dépar- 
tement , par laquelle il invitera tous les citoyens 
instruits qui voudront se consacrer à l’instruction 
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clans les écoles primaires , ainsi que ceux qui en 
remplissent actuellement les fonctions , à se faire 
inscrire à leur municipalité. 

Huit jours après la proclamation , les munici- 
palités feront parvenir au directoire du départe- 
ment les listes des personnes inscrites ; cette liste 
sera remise à 'la commission , qui fixera les }ours 
et le lieu des examens. 

Les aspirans , ainsi que les personnes déjà 
employées à 1 enseignement , seront examinées 
par la commission , sur leurs connaissances , 
sur leur aptitude à enseigner d’une manière) 
claire et analytique. La commission prendra des 
informations sur leurs mœurs et leur conduite , 
et fera une liste de tous ceux qu’elle jugera éli- 
gibles. Le comité présentera un projet d’instruc- 
tion sur le mode de ces examens. 

Cette liste sera imprimée et envoyée dans tous 
les lieux ou il devra y avoir des écoles primaires. 

Sur cette liste , les peres de famille , les veuves 
meres de famille , ainsi que les tuteurs et cura- 
teurs de l’arrondissement , du village , ou de la 
section de la ville où l’école sera située , éliront 
1 instituteur au scrutin , et à la pluralité absolue. 
Ceux qui sont actuellement en fonctions pourront 
être réélus. 

Le procureur-général- syndic indiquera le jour 
des élections pour chaque lieu. 

»•* période. Tom . XI . U 
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Les dispositions précédentes s’étendent à l’exa- 
men et à la nomination des institutrices. 

Les ministres d’un culte quelconque ne pour- 
ront être admis aux fonctions de l’enseignement 
public , dans aucun degré , qu’en renonçant à 
toutes les fonctions de leur ministère. 

L'instituteur sera installé de la mauière sui- 
vante : 

Tous les enfans qui devront fréquenter l’école, 
se réuniront dans un lieu convenable ; ils seront 
accompagnés des pères et mères de famille , et 
en présence du conseil-général de la commune : 
l’instituteur fera la promesse solennelle de remplir 
avec zèle et assiduité les importantes fonctions 
qni lui sont confiées , de faire tous ses eflorts 
pour propager les connaissances utiles et inspirer 
les vertus morales et civiques. 

Parmi les pères et mères de famille qui assiste- 
ront à la cérémonie , celui et celle qui auront 
ou auront eu le plus d'enfuus , en présentant a 
l’instituteur les enfans assemblés , au nom des 
pères et mères de famille , déclareront qu’ils re- 
mettent entre ses mains leur autorité paternelle, 
pour ce qui concerne l’instruction des enfans. 

Eu cas de vacance , par mort , démission , ou 
quelqu’autre cause que ce soit , d'une place 
d'instituteur ou d’institutrice , il sera pourvu au 
remplacement , sur la liste des éligibles arrêtée 
par la commission , d’après la convocation indi- 
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quée par le procureur-général- syndic du dépar- 
tement , et suivant le mode fixé par les articles 
précédens. 

Ducos. Si le bonheur individuel et la prospé- 
rité générale sont l’objet de l’association politique , 
les moyens d’obtenir ces résultats appartiennent 
de droit à tous les citoyens. Il suit de là que 
la distribution de certaines connaissances indis- 
pensablement liées à l’intérêt commun , tell<* 
que les règles de la morale , des notions justes 
sur les lois de son pays j les moyens d’assurer 
sa subsistance par le développement de l’industrie , 
doit être considérée comme un devoir sacré pour 
les représentans du peuple. Ces vérités sont sen- 
ties jusques dans les hameaux , mais elles ont 
été contestées à la tribune de la convention na- 
tionale ; et lorsque , de toutes les parties de la 
république , une voix unanime s’élève pour ré- 
clamer l’organisatiou de l’instruction publique 
trop long-tems attendue ; lorsque tous les citoyens 
semblent vous dénoncer l’ignorance et l’erreur 
comme les derniers tyrans qui restent à poursuivre 
et à bannir , ces vieilles reines du monde ont 
trouvé parmi vous des courtisans et des défenseurs. 
Quelques personnes qui ont ouï dire que J. J. 
Rousseau avait écrit contre les sciences et les 
arts , ont voulu prétendre aux honneurs du pa- 
radoxe ; mais plus généreux ou plus conséquens 
que lui , ils n’ont pas emprunté les armes de 

Da 
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leurs ennemis pour les combattre. Si , dans un 
siècle éclairé et dans une assemblée qui doit 
l’ètrc , de telles questions pouvaient être traitées 
avec des citations, et résolues par des autorités, 
je pourrai» m'armer de la doctrine de J. J. Rous- 
seau lui-même , pour prouver l’aulique et fiilello 
alliance de l’ignorance et do l’esclavage. Il fau- 
drait d’abord définir les termes , mais c’est de 
fjuoi les déclamateurs se mettent peu en peine. 

Ce qu’on entend communément par ignorance, 
n’est pas l’absence absolue de toutes les con- 
naissances de l’esprit ; celte disposition * si elle 
pouvait exister, serait préférable sans doute à ce 
ramas d’erreurs , de préjugés et de superstitions 
qui tyrannisent et désolent l’humanité depuis tant 
de siècles , et qui sont le triste partage de ce 
qu’on appelle les ignorans. Si l’on a voulu dire 
que les faux-savoir , les vaines doctrines , les 
déclamations mensongères , sont un mal dange- 
reux , on est sûr de ne point trouver de contra- 
dicteurs ; mais ou risque d’avoir pompeusement 
annoncé une vérité triviale : sans doute pour tirée 
un exemple des circonstances qui nous euvirou- 
nent, l’art de la parole a de grands avantages et 
de belles prérogatives dans un pays libre ; mais 
l'abus déplorable qu’on en fait chaque jour , le 
rend redoutable à la raison et funeste à la li- 
berté. Or , pensez-vous que l'instruction publique 
soit institué.’ pour répandre dans toutes les classes 
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de citoyens la fatale éloquence de ces homme» 
qui sont toujours prêts à obscurcir toutes les 
matières des ténèbres de leur esprit en s’annon- 
çant comme les représentans de la vérité et les 
envoyés de l’évidence ; pour qui résoudre une 
question , c’est prendre un parti ; qui disent tou- 
jours non ce qu’ils pensent , mais ce qu’ils veulent 
faire croire ; non ce qu’il faut, mais ce qui plaît? 
Le premier but de l’enseignement public ne sera-t- 
il pas au contraire de prémunir les citoyens peu 
éclairés contre les prestiges grossiers de ce char- 
latanisme oratoire , en leur donnant des notions 
simples et justes des principaux objets vers les- 
quels se portent , et les intérêts et les passions 
de leur vie , en appropriant à leur esprit des 
méthodes sûres et faciles pour discerner un so- 
phisme bruyant , d’un raisonnement modeste , et 
un conseil utile d’une basse flagornerie? 

Citoyens , le peuple sera vraiment libre quand 
il jugera ses orateurs avec indépendance ; donnez- 
lui des lumières , et ceux qui se déclarent au- 
jourd’hui ses patrons et ses. tuteurs , songeront à 
le servir , et non pins à le diriger. Les usurpations 
de la tribune et de la chaire cesseront quand 
au lieu d’hommes qui croient , les parleurs ren- 
contreront par-tout des hommes qui raisonnent. 

Je demande quel puissant génie a parsemé de 
merveilles les quatre années qui viennent do 
s’écouler , qui a proclamé la souveraineté dest 
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peuples, dissipé le fantôme de la noblesse, anéanti 
le papisme et la royauté : l’Europe entière ré- 
pond : Ce sont les lumières. Je demande par quels 
moyens se conservera , s’embellira , s étendra ce 
sublime ouvrage de la raison humaine : par ceux 
mêmes qui l'ont produit, par les lumières. Qnoi ! 
les clartés de la philosophie n’auraient lui un 
moment à nos yeux que pour nous replonger 
dans les ténèbres de la barbarie ! Ne vous y 
trompez pas , mes concitoyens , avec elle renaî- 
traient bientôt et le despotisme et la superstition. 
Les rois , les nobles et les prêtres sont les eufans 
de l’erreur. Le retour des préjugés, voilà la vé- 
ritable contre-révolution. Hâtez-vous de prévenir 
leur influence en donnant au peuple des écoles 
primaires. L’estimeriez-vous assez peu pour ne 
lui laisser goûter que les avantages matériels d une 
révolution plus sublime encore par les vérités 
qu’elle a proclamées , que par les oppressions 
qu’elle a détruites. 

Législateurs , l’homme qui dépend d’une autre 
raison que de la sienne , n’est libre qu’à demi; et 
ce reste de liberté appartient encore au premier 
imposteur qui sait s’emparer de ses préjugés ou 
de ses passions. 

Des considérations d’un grand poids , et puisées 
dans la situation morale de la république , ajou- 
tent encore à l’urgente nécessité d'organiser une 
instruction pour le peuple. Le teins des révolu- 


Digitized by Google 


Dü l 8 DECEMBRE I 79 U 55 

tions ( il faut proclamer hautement cette vérité ) 
n’est pas celui de la liberté véritable ; trop sou- 
vent elle emprunte les armes du despotisme pour 
le renverser, et ne règne par ses douceurs qu après 
s’étre établie par la violence ; quelquefois mémo 
elle est contrainte à couvrir d’un voile sanglant 
la statue de la justice et celle de l’humanité. Le 
salut du peuple l’ordonne , et son bonheur le 
console de ces dures nécessités ; mais cette con- 
tradiction apparente entre les principes de la li- 
berté et la marche révolutionnaire , cet esprit 
d'inquiétude , de sévérité , de vexation même in- 
dispensable dans l’état de guerre entre des op- 
presseurs et des opprimés , n’est-il point propre 
à faire naître des idées fausses , à développer 
des sentimens nuisibles dans une république ? 
Les douces émotions de la sensibilité , si dange- 
reuses quand il s’agit de punir des traîtres , ne 
sont-elles point trop accoutumées à se taire ? et 
nos vertus politiques ne se sont-elles pas déve- 
loppées aux dépens de nos vertus morales? Nous 
sommes dignes de les avoir toutes ; et , grâce k 
l’éducation publique , nous n’en aurons aucune 
à regretter. C’est à elle à rectifier les notions 
erronées que l’habitude de l’oppression et même 
celle de la résistance auraient pn nous donner ; 
c’est à elle à adoucir nos mœurs , à prévenir leur 
férocité , etc. ; c’est à elle enfin qu’il appartient 
de créer une génération nouvelle qui , véritable- 
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ment libre , ne nous regardera que comme des 

affranchis» 

Il est un autre malheur nécessaire , attaché 
aux révolutions « elles font , si j’ose ainsi parler p 
une grande consommation d’hommes de mérite i 
clics stérilisent , pendant quelques années , le 
champ des talens. A mesure qu'elles avancent 
dans leur marche rapide et terrible , elles écrasent, 
sans pitié , tous ceux qui leur ayant donné l’im- 
pulsion première , tentent ensuite d’arrêter ou 
même de modérer leur cours. L’histoire des ré- 
volutions de 1789 et 1792 en fournit d’éclalans 
exemples ; elles ont été funestes à beaucoup 
d’hommes éminens en talens et en lumières , 
soit que l’orgueil les ait égarés , soit que la cor- 
ruption qui s’attachait avec plus de soin à leurs 
pas , ait remporté de nombreuses et faciles victoi- 
res , soit que l’envie , dont les traits partent tou- 
jours de bas en haut , les ail atteints et ren- 
versés avec d’autant plus de succès , qu’ils avaient 
plus de droits à sa vcngcaucc ; soit enfin que la 
fière indépendance , naturelle à leur caractère 
et à leurs opinions , les ait placés en butte aux 
calomnies de tous les partis qui ne s’entendaient 
que pour les accabler : ils n’ont fait que se 
montrer à nos yeux , tandis que l’homme ordi- 
naire qui suit dans la foule et qui sait se con- 
former au tems , végète et se soutient encore 
retranché derrière sa médiocrité complaisante. 
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Que des écoles publiques s’ouvrent donc de 
toutes parts à l’étude des droits de l’homme , 
aux exercices de l’éloquence et du raisonnement. 
Pour ceux qui observent attentivement la marche 
des choses , la pénurie des sujets à placer à la 
tête du gouvernement n’est pas l’obstacle le moins 
effrayant à l’établissement de la liberté. 

Il est un point de détail que je crois néces- 
saire de régler d’avance pour toutes les parties 
de l’enseignement public , afin d’assurer le succès 
de celui qui vous occupe uniquement aujourd'hui ; 
je veux parler de la proportion entre les salaires 
à accorder aux instituteurs des différons degrés. 
Si j’ai bien compris le plan du comité , il doit 
proposer pour les professeurs des écoles supé- 
rieures , des appointemens augmentant dans une 
assez forte progression , en raison de l’étévaiion 
de degré d'instruction. Cette méthode de payer 
beaucoup plus chèrement ceux qui sont chargés 
d’enseigner des connaissances plus relevées , serait 
funeste à l’instruction nationale. Quelles sont , en 
effet , les hases sur lesquelles doit se régler le 
taux des salaires pour toutes les fonctions publi- 
ques ; sans doute c’est leur utilité et leur diffi- 
culté : or , s’il est une fonction que son utilité 
rende sacrée aux yeux des amis de la liberté , 
c est celle de l’instituteur des écoles primaires, 
appelé , par la confiance du peuple , à ouvrir les 
premières routes de la sagesse et du bonheur » 
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à créer en quelque sorte une nouvelle existence 
à la génération naissante , douce et glorieuse 
espérance de la république. Les professeurs for- 
meront des savans et des artistes. L’instituteur 
du peuple travaillera à former des hommes ; il 
sera le précepteur du pauvre , et ce dernier ca- 
ractère doit le rendre plus respectable à vos yeux. 
Si je considère la diniculié de l’enseignement p 
je trouve qu’il faut , non des connaissances plus 
vastes , mais une raison plus exercée ; non une 
tète plus pleine, mais une tête mieux faite poor 
enseigner à de jeunes enfans les premiers élémens 
des sciences cl des arts , pour approprier à leurs 
débiles esprits des méthodes simples et exactes 
de juger des choses et des hommes , que pour 
suivre, avec des esprits déjà préparés à l’étude , 
déjà marchant par leurs propres mouveinens , 
agissant de leurs propres forces , des théories 
plus élevées , mais que le concours des hommes 
éclairés de l’Europe a rendues si claires et si sûres. 

Si donc vous mettez du côté des fonctions les 
plus effrayantes par leur nature , toute la gloire 
et tout le profil , l’institution respectable des éco- 
les primaires sera abandonnée aux sots et aux 
ignorans. Jean-Jacques l’a dit , il faut être plus 
qu’un homme pour former des hommes. Ceux 
qui voudraient marchander les vertus et les ta- 
lens des maîtres de morale et d’art social que 
la nation vous demande ; ceux qni payant 1S0 
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raillions aux prêtres , pour enseigner au peuple 
des erreurs, regrettent d'en consacrer i5 pour 
lui enseigner des vérités , ceux-là doivent éco- 
nomiser à la nation la dépense des écoles pri- 
maires ; ils auront à meilleur marché les frères 
de Charité , vulgairement dits fgnorantins. Pour 
moi , je demande que les instituteurs du peuple 
soient à l’abri du besoin , que le maximum du 
traitement de ces instituteurs soit déclaré d’avance 
au moins égal au terme moyen du traitement 
qui sera accordé aux professeurs des écoles qui 
leur seront immédiatement supérieurs. ' 

Un orateur a paru affligé de voir les prêtres 
exclus du plan d’enseignement public , proposé 
par le comité. Je ne ferai point à la convention 
nationale l’injure de justifier cette séparation entre 
l’enseignement de la morale , qui est la même 
pour tous les hommes , et celui des religions qui 
varient au gré des pieuses fantaisies et de l’ima- 
gination. Cet opinant , sans doute, n’aurait admis 
que des enfans catholiques dans des écoles ouver- 
tes à tous les membres de la société. Car y 
introduire les prêtres de cette secte , c’est en 
exclure les citoyens de tomes les autres , c’est 
donner à la puissance publique le droit usurpé 
par les confesseurs , celui de diriger , de tyran- 
niser , d’exploiter exclusivement les consciences. 
Peut-être aussi n’a-t-on vu dans celte admission 
des prêtres , comme tels , aux emplois d’institu? 
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leurs , qu’une opération de finance , et une grande 
*ue d'écouomie. La nation , a-t-on pu dire , leur 
paie annuellement la moitié du produit de ses 
contributions , ne pourrait-on pas leur faire ga- 
gner une si forte pension , en leur confiant des 
fonctions importantes ? Pour moi , je l’avoue , 
j’aimerais mieux leur abandonner les finances de 
la république , que l’éducation des jeunes-cito- 
yens ; j’aimerais mieux ruiner le trésor public , 
que de pervertir et corrompre l’esprit public. 
C’est par raison , non par économie , que je suis 
peu disposé en faveur des prêtres ; et je me 
rappelle encore à leur sujet l’histoire de ce joueur 
de flûte ancien , dont parle Plutarque , qu'on 
payait simple pour jouer , et double pour se 
taire , car il jouait faux. 

La première condition de l’instruction publique, 
est de n’enseigner que des vérités : voilà l’arrêt 
d’exclusion des prêtres. ( Applaudissemens. ) 

Un autre principe sur lequel doit reposer l’ins- 
truction , les écarte encore, comme prêtres, des 
écoles de la république: c’est que l’enseignement 
doit convenir également à tous les citoyens égaux 
en droits ■, j’aurai le courage de tirer de ce prin- 
cipe une conséquence nouvelle , aussi évidente 
peut-être , mais plus contestée que la première, 
parce qu’elle heurte avec violence, et les fausses 
idées et les molles habitudes de notre vie , toute 
égojste et toute servile. Je pense que tous les 
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en fa n s nés dans la république , quel que soit 
létal ou la fortune de leurs pères, doivent être 
assujettis , pour pouvoir parvenir dans la suite 
aux emplois publics , à suivre pendant un cer- 
tain espace de teins , les écoles primaires. Cet 
assujettissement , va-t-mn s’écrier , contrarierait 
trop durement nos mœurs et nos usages. Je ré- 
ponds que c’est à cause de cela même que je 
le propose. Les mœurs d’un peuple corrompu ne 
se régénèrent point par de beaux discours , mais 
par de vigoureuses et brusques institutions. Il 
faut opter entre l’éducation domestique et la li- 
berté ; car , citoyens , tant que par une instruc- 
tion commune vous n’aurez pas rapproché le 
pauvre du riche , le faible du puissant; tant que, 
pour me servir des expressions de Plutarque , 
vous n aurez pas acheminé à une même trace et 
monté sur une même forme de vertu tous les 
enfans de la patrie ; c’est en vain que vos lois 
proclameront la sainte égalité , la république sera 
toujours divisée en deux classes , les citoyens et 
les messieurs. Ce n’est pas an serment que Ly- 
curgue arracha des Lacédémoniens , que ce peuple 
surnaturel dut la stabilité de son bonheur et de 
ses lois ; c’cst au soin qu’il prit de faire , pour 
aiusi dire , sucer aux enfans l’amour de leur 
pays , avec le lait de leur nourrice. Aussi , re- 
marquez que les lois si douces et si sages de 
!Numa , tombent avec lui, parce qu’il avait, chose 
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étrange dans uu législateur , oublié l’éducation 
publique , et abaudonné à l’avarice et à la féro- 
cité du père le sort de la génération à venir; 
taudis que les institutions de Lycurgue , qui re- 
tenaient par des liens rigoureux de discipline, la 
jeunesse ardente , sous le joug de la liberté , 
se conservèrent même entières et florissantes , 
cinq cents ans après sa mort. 

Un homme qui peut avoir deux grands torts 
aux yeux de beaucoup de gens ; le premier , 
d’être un philosophe ; le secottd , d'appartenir 
au département de la Gironde. Montaigne écrivait 
sous un gouvernement despotique en faveur de 
l’éducation commune. 

« Le bon père que Dieu me donna , dit-il , 
m'envoya dés le berceau nourrir à un pauvre 
village , et m’y flt dresser à la plus commune 
façon de vivre. Ne prenez jamais , et laissez 
encore moins à vos femmes la charge de l’édu- 
cation. Laissez former vos eufans à la vertu sous 
des lois populaires et naturelles. Laissez à la 
coutume de les dresser à la frugalité et à l’austé- 
rité ; qu’ils aient plutôt à descendre de l’âpreté 
qu’à mouter vers etie. L’humeur de mon père 
visait encore à une autre lin , de me rallier avec 
le peuple , et cette condition d’hommes qui a 
besoin de notre aide , et estimait que je fusse 
tenu de regarder plutôt celui qui me tend les 
bras que celui qui me tourue le dos. » 
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Si tous les nobles eussent été élevés comme 
Montaigne , ils eussent été dignes de devenir ci- 
toyens. 

Mon objet n’est pas d’examiner ici les avan- 
tages et les inconvéniens moraux de l’éducation 
domestique ; je ne considère que les vices politi- 
ques. Dans notre situation présente , elle peut 
devenir le dernier refuge de l’aristocratie. Je ne 
veux pas non plus la proscrire , mais la restrein- 
dre , et je fixerais à deux années l’espace de 
tems que chaque enfant serait astreint à passer 
dans les écoles primaires. Si vous n’adoptez pas 
ce réglement , citoyens , il faudra travailler à 
résoudre ce problème : comment concilier une 
constitution républicaine avec une éducation mo- 
narchique ? 

Petit. Jusques à quand , citoyens , serons-nous 
esclaves de nos idées reçues, et nous traînerons- 
nous sur le passé pour essayer d’atteindre un 
avenir plus heureux ? Que le cercle dans lequel 
votre comité a comme resserré l’instruction pu- 
blique , me paraît étroit ! Que d’idées simples et 
fécondes en bonheur et en vertus , il me semble 
avoir oubliées ! L’éducation en général doit aller 
chercher l’homme dans l’embriou de l’espèce , les 
pères , les mères sur-tout doivent d’abord fixer 
sou attention. O Rousseau ! ô mon maître ! toi , 
qu’on n’a pas encore cité à cette tribune dans 
ce sujet qui t’appartient , puisse cette faible copie 
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inspirer l’étude <le l’original ! Au moment de sa 
naissance , et dès sa conception , l’enfant tient ù 
la société par des rapports sensibles. Avant de 
former son aine , il faut former son corps. Il 
faut lui donner de la santé , de la force , avant 
de lui donner de la science. Il est un prélimi- 
naire indispensable à l'établissement des écoles 
primaires, c’est une école de républicanisme. C’est 
à vous , législateurs , c’est à nous , fondateurs de 
la république , à ouvrir celte grande école. Lo 
local d’enseignement , ce sera tout le territoire 
français. Vieillards , jeunes-gens , hommes , fem- 
mes , ignorans ou savans , nous serons tous élè- 
ves : notre maître , ce sera la Nature t et ce que 
nous avons à apprendre est déjà dans nos cœurs. 
Il est encore une institution qui doit préparer 
l’instruction publique ; je veux parler de l'aboli- 
tion de la mendicité dans tout le territoire fran- 
çais. Il est tems que , sous un gouvernement 
équitable , personne ne souffre que celui qui l’a 
mérité. Il est tems que la charité trop souvent 
insolente , fasse place à la justice distributive ; il 
est tems de forcer les riches à être les frères 
des pauvres , et d’èter 4 ceux-ci le désespoir de 
la misère absolue , et tous les vices et tous les 
crimes qu’elle enfante. Qu’avec des bras et le 
courage de travailler , je trouve par-tout de l’hon- 
neur et du paiu. Que lorsque mes membres me 

refusent 
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refusent le travail , je trouve dans un lieu quel- 
conque la bienfaisance de mes frères. 

Quand nous aurons donné du pain , de l’ou- 
vrage, h ceux qui en demandent , alors ils seront 
attentifs aux grandes leçons qu’ils doivent recevoic 
et donner ; alors nous mettrons sous leurs yeux 
le tableau du vrai républicain. Ils sentiront la 
dignité de l’homme , qui en obéissant à la loi 
s'obéit à lui-méme , à qui nul être au monda 
ne peut dire : Je suis ton maître. Ne faut-il pas 
aussi rappeler les pères et mères aux devoirs 
qu’il leur est si naturel et si doux de remplir , 
À l’union qui doit régner entre eux , au respect, 
aux égards qu’ils se doivent mutuellement ; aux 
préférences, aux soins, à l'amour, qu’une moitié 
du genre humain semble exiger de l’autre pac 
ses charmes , pas sa faiblesse , par ses infirmités 
même ? Les mères ne seront-elles pas rappelées 
au devoir de donner leur lait à leurs enfans î 
L’autorité paternelle ne sera-t-elle pas restreinte 
dans les bornes de la nature et de la bonté î 
N’écartera- t-on pas de l’enfance tous ces liens, 
tontes ces chaînes dont on la surcharge et la 
défigure ? Ne réduira-t-on pas les enseignemens 
préliminaires en exemples , en expérience , plutôt 
qu’en leçon ? N’accoutumera- t-on pas l'enfant à 
supporter les maux naturels de la vie , à s’y en- 
durcir , à n’y ajouter jamais les maux de l’opir 
nion ? 

a.* PÉRIODE. Tom, XL E 
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J e. veux, lorsqu’il s’agira d'établir les écoles prï— 
jnaircs , qu’il existe pour le* eufans unité d'ins- 
truction , unité de principes dans les maîtres 
difierens auxquels on les confiera. Comment donc 
le comité a-t-il pu ne donner aux instituteurs 
patriotiques que la première et la moins intéres- 
sante des instructions, pour les enfans au moins, 
et abandonner l’autre aux personnes les plus 
intéressées à la propager ? Comment a-t-il pu 
donner aux premiers le droit de traiter les choses 
qui ont peu ou point de rapport avec la fai- 
blesse , l'ignorance , la misère de 1 homme , et 
eux seconds le privilège d’enseigner les choses 
qui peuvent embrasser l’existence de l’homme 
tout entier ? Je traiterai cette matière en faisant 
ma profession de foi patriotique. Prêtres , je suis 
un peu dans votre secret; citoyens, j’embrasserai, 
au péril de ma vie , les opiuions que je crois 
utiles à la république. 

Un membre est à la tribune pour lire un dis- 
cours sur l’éducatiou publique. 

Marat . Quelque brillans que soient les discours 
que l’on nous débite ici sur cette matière , ils 
doivent céder place à des intérêts plus urgens. 
Vous rassemblez à un général qui s’amuserait à 
planter, déplanter des arbres, pour nourrir de 
leurs fruits des soldats qui mourraient de faim. 
Je demande que l’assemblée ordonne l'impression 
de ces discours , pour s’occuper d’objet» plus 


Digitized by Google 



DU l 3 DÉCEMBRE I7£jlî 67 

irnportnns , et qu’elle entende le rapport de l'af- 
faire de Rhétel. Il est urgent de rendre justice 
à des bataillons patriotes indignement vexés par 
les généraux. ( Les tribunes applaudissent. ) 

Plusieurs membres appuyent la dernière pro- 
position. 

Le rapporteur de l’affaire de Rhétel obtient la 

/Cardon. Les bataillons de Paris le Bon Conseil 
et le Républicain , vous ont été dénoncés le 5 oc- 
tobre dernier , par les généraux Duniourier et 
Chazot , comme coupables de l’assassinat de quatre 
soldats se disant déserteurs prussiens. Je viens , 
au nom de vos comités , militaire et de sûreté- 
générale , payer un tribut à la vérité , et rameuec 
l’opinion sur deux bataillons recommandables par 
leur vertu et leur patriotisme. Un meurtre a été 
commis à Rhétel. Aussi-tôt le général Chazot l’at- 
tribue exclusivement à ccs deux bataillons. Il les 
dénonce par une lettre outrageante pour tous ,lcs 
volontaires , contre lesquels il ne dissimule pas sa 
haine et son mépris. Une punition flétrissante 
prive , depuis deux mois , la Franco de ces braves 
défenseurs. Ils sont punis comme s’ils étaient tous 
coupables , et 60 d’eutre eux gémissent dans les 
cachots. Quelle réparation ne leur doit-on pas , 
s’ils sont innocens ! Le procès-verbal du distict de 
Rhétel atteste que ces quatre prétendus déserteurs 
prussiens , pris à dix heures du soir , lorsque das 
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sentinelles perdues étaient inquiétées par des ca- 
valiers ennemis, étaient réellement des émigré* 
dénoncés comme tels au directoire du district , 
et renvoyés par celte administration complaisante. 
La plus grande fermentation régnait alors à Rhétel ; 
elle était occasionnée par l’approclie des enuetnis, 
par le concours immense des habiians de la cam- 
pagne , qui s’y venaient réfugier, par l’oflluence 
des troupes qui se rendaient à l’armée de Kel- 
lertnann. Ces émigres furent arrêtés au moment 
même de la commotion qu’excitait l’arrivée des 
Prussiens jusques aux portes de Rheitns. Les deux 
bataillons de Paris arrivent excédés de fatigue et 
dénués de vivres. Ils s’adressent à un aubergiste 
qui les refuse. Palloi fait de vaines représentations. 
L’aubergiste avait de grandes raisons pour leur 
refuser l’entrée; car il logeait les émigrés. Enfin , 
il avoue le fuit ; un émigré est aperçu ; ou fait 
des perquisitions. Deux autres sont découverts ; 
l’anbergiste déclare qu’il a caché le quatrième 
chez sou voisin. Une rixe s’éleva. On lui fit de vifs 
reproches de ce qu’il donnait asile à des émi- 
grés , tandis qu’il le refusait aux défenseurs de 
la patrie. Palloi fit meure les quatre émigrés au 
corps-de-garde. Aussi-tôt une multitude innombra- 
ble d'hommes et femmes de la campagne et de la 
ville se rassemblent sur la place. Le général or- 
donne qu’ils soient conduits à Mézières ; mais 
l’ennemi approchait de celte ville ; on craignait 
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leur impunité. Iis goût arrachés du lieu qui ieui 
sert de prison 

Tel est le récit exact de l’événement ; qu’on 
relise maintenant la lettre du général Chazot ; on 
verra quelle est dictée par la mauvaise foi la plus 
insigne. Il n’ignorait pas que ces quatre prétendus 
déserteurs de Prusse fussent des émigrés , puis- 
qu’il avait lu le procès-verbal des corps adminis- 
tratifs , qui constate qu’ils avaient servi en France ; 
puisque l’interrogatoire qu’il leur fit subir , l’attes- 
tait , et qu’ils ne parlaient que le français ; puis- 
qu’enfin l’uniforme qu'ils portaient ne leur per- 
mettait pas de dissimuler qu’ils étaient du corps 
dit des chasseurs impériaux russes , qu’il savait 
être entièrement , ou presque entièrement com- 
posé d’émigrés français. Ils avaient été pris dans 
un village où venaient de passer des cavaliers re- 
vêtus du même uniforme , qui avaient tiré sur nos 
sentinelles. Il était évident que ces quatre hommes 
étaient du nombre de ces cavaliers , et que s’étant 
trop avancés , et se trouvant surpris , ils avaient eu 
recours à la feinte , et s’étaient dits déserteurs , 
pour échapper au supplice. La municipalité les 
ayant fait élargir , ils ont été immolés à la fureur , 
non pas des deux bataillons accusés , mais du 
peuple entier. 

S’il était permis de justifier un meurtre , je dirais 
que jamais il ne s’est trouvé un concours de cir- 
constances plus propre à excuser la mort de quatre 


1JO Dû J 8 DÉCEMBRE !?()•>. 

coupables , que les organes de la loi semblaient 
«épargner. I.es conduire ù Mézières , comme le 
demandait le général ? Ils eussent infailliblement 
échappé. Les laissera Rhétel ? Les troupes allaient 
partir de celle ville. Quel moyen de retenir dans 
de pareilles conjonctures , une jeunesse fougueuse , 
animée par le sentiment d’une grande injustice , 
et volant au combat ? Pouvait -elle calculer froi- 
dement s'il y avait de la vertu à laisser vivre ce* 
hommes évidemment criminels à ses yeux , et 

contre lesquels les lois restaient muettes ? 

An reste , s'il y a des coupables dans cet événe- 
ment , ce ne sont pas seulement les deux batail- 
lons de Paris , c’est le peuple , ce sont les soldats 
de tous les autres corps do troupes qui se trou- 
vaient à Pvhé tel ; ce ne sont pas même ces batail- 
lons ; car la plus grande partie du bataillon de 
Bon-Conseil , était alors hors de la ville , où elle 
attendait sou artillerie. Les émigrés eussent été 
punis légalement , sans la criminelle condescen- 
dance des corps administratifs et de Cbazot. Mais 
c’est l’impunité qui provoque toujours les vengean- 
ces populaires. 

Au reste , les deux généraux Cbazot et Duraon-i 
rier ont moins servi , dans cette circonstance , leur 
envie d’être justes , que leur haine contre les vo- 
lontaires. ( Il s’élève quelques murmures. ) Le se- 
cond semble avoir manqué à la délicatesse en sup- 
primant de la copie qu’il vous envoya de la lettre 
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de Chazot , le dernier paragraphe , qui ne laissa 
aucun doute sur la partialité du rapport , et sur 
la haine de Chazot contre les gardes nationaux. 
Voici ce paragraphe , que ni le ministre , ni Du-> 
mourier , ne vous ont communiqué. 

... « Je pense aujourd’hui , géne'ral , (Chazot 
écrit à Dumourier , ) qu'il est d'autant moins pos^ 
sible d’entreprendre une guerre sérieuse avec des 
troupes telles que nos volontaires nationaux , qu’ils 
méprisent les lois , qu'ils ne connaissent ni di-> 
scipline , ni règle militaire. Ce sont des volontaires 
dans toute l’étendue du mot. Ils n’inspirent que 
l’efïroi. Si notre cavalerie légère venait , je les 
enverrais tout de suite au feu , pour voir s'ils sont 
aussi braves que turbulens. * 

La conduite de Dumourier eut été beaucoup 
plus régulière et plus délicate , si , au lieu d’ajou- 
ter foi à un pareil récit , il se fût donné la peine 
de prendre des renseignemens plus certains , de 
consulter les certificats honorables de toutes les 
municipalités par où ces deux bataillons avaient 
passé ; vous ne seriez pas dans la dure nécessité 
d’improuver un général qui doit être investi de 
la confiance publique , et de rendre une justice 
tardive à des bataillons qui n'ont pas démérité de 
la patrie. Voici le décret que vos deux comités, 
réunis m'ont changé de vous proposer : 

La convention nationale déclare que c’est à tort 
que les deux bataillons, le Bon - Conseil et & 


7» »ü 18 DECEMBRE 179a; 

Républicain, ont été inculpés par le général Chazot; 
( Quelques murmures interrompent. — Marat , 
deux ou trois autres membres , et les tribunes 
applaudissent.) . . . décrété, en conséquence, que 
ces deux bataillons reprendront à l’armée leur rang 
et leur service ; que les volontaires détenus se- 
ront remis en liberté , et réintégrés dans leurs 
grades respectifs ; que le ministre de la guerre 
rendra compte dans quinzaine de l’exécution de 
cct article ; enfin , que le présent décret sera en- 
voyé aux sections de Paris , aux 84 départemens 
et aux armées. 

La lecture de ce projet de déeret est suivie de 
quelques rumeurs. 

Plusieurs membres se précipitent vers la tribun* 
pour le combattre. 

Rcwlell. Deux faits m’ont frappé dans le récit 
qu’on vient de vous faire ; le premier , c’est qu’on 
ne disconvient pas qu’une partie de ces bataillons 
a été l’instrument du meurtre qui a été commis ; 
le second , qu’il y a eu une violation de discipline 
la plus décidée ; une désobéissance formelle aux 
ordres du général , qui voulait que les quatre 
individus arrêtés fussent transférés à Mézières , et 
que le clief de cette désobéissance est l'inquisi- 
teur Paltoi. Certainement je déplore , comme vous, 
le sort des bataillons qui se sont trouvés malheu- 
reusement impliqués dans cette affaire ; mais si 
vous voulez avoir une armée , il est impossible 
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d’adopter la mesure que l'on vous propose , et 
d’envoyer aux armées un décret qui , de la ma- 
nière dont on l’a rédigé , semble improuver les 
généraux par cela même qu ils se sont opposés 
à ce que des bataillons patriotes se souillassent 
du sang de quatre étrangers , ou , si vous voulez , 
de quatre ennemis vaincus. Ne serait-ce pas , dans 
un autre sens , approuver l’insurrection ; dire 
qu’il suffira d’appeler un homme quelconque aris- 
tocrate , émigré , pour être autorisé à lui couper 
la tête? Avec une pareille doctrine, pouvez-vous 
avoir une armée ? ( Des cris violens partent de 
l’une des tribunes. — Une voix se fait entendre: 
A bas l'orateur. — Le président donne des or- 
dres pour rétablir le silence. 

Si le comité s’était contenté de tirer parti de 
la malheureuse circonstance de l’affluence du peu- 
ple et des soldats , s’il vous eût dit qu’il serait 
injuste de punir ces deux bataillons, tandis que 
beaucoup d’autres coupables resteraient à punir, 
j’aurais appuyé la proposition d’une amnistie pour 
ce fait ; mais leur donner des louanges , dire 
que c’est à tort que les généraux se sont permis 
de les inculper , c’est le comble de l'hotreur. 
( Des applaudissemens s’élèvent dans une partie 
de l’assemblée. — Des rumeurs se sont entendre 
dans une partie de la salle et des tribunes. — 
Legendre parle au milieu du tumulte , et demande 
à s’inscrire défenseur officieux des bataillons. — 
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Marat et Billaud-Varennes indiquent par leurs 

gestes qu’ils font la même proposition. ) 

Albittc. Il est vrai que dans cette affaire les 
soldats ont péché par la forme; mais, dans 
mou opinion , le général a péché par le fond. 
C’est , en effet , uu crime de ne pas punir des 
émigrés , et de vouloir les faire passer pour 
étrangers. Je conviens qu’il faut que la discipline 
existe. .... 

(Des applaudissemens subits partent de toutes 

les galeries, et interrompent la discussion 

C’est Marat qui traverse la salle. — Il s’avance 
vers la tribune et demande la parole. ) 

Albille. Si l’on puuit les soldats , il faut pnnir , 
avec la plus grande sévérité , le général ; mais 
les soldats ne peuvent pas prouver qu’ils ont été 
parfaitement sages , qu’ils n'ont péché que par 

la forme Je dis par la forme , et vous 

allez voir que vous allez en venir à mon opi- 
nion. ( Quelques rumeurs. ) Si vous étiez bien 
pénétrés de la haine que vous devez avoir contre 
les émigrés , vous entendriez avec silence ce qu’ott 
peut dire en faveur des soldats qui se sont gé- 
néralement bien montrés , et qui ont défendu la 
liberté. Je dis qu’il est probable au moins qu’ils 
n’ont péché que par la forme, puisqu'il est pres- 
que certain que ces quatre prétendus déserteurs 
prussiens étaient des émigrés français qui eus- 
sent subi la mort , en vécut de la loi , si les 
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administrateurs et les généraux eussent rempli 
leur devoir. 

La plupart des crimes dont on vent sans cessa 
noircir les soldats et le peuple, doivent etre at- 
tribués à l’aristocratie et aux mauvaises disposi- 
tions des chefs. Est-il étonnant que les deux ba- 
taillons dont il s’agit , furieux du refus qu’on 
faisait de leur donner des secours , lorsqu’ils 
étaient dans un dénuement total , exaltés par 
l’approche de l’ennemi , se soient portés à des 
excès ? 

Chambon. Je demande que les corps adminis- 
tratifs soient entendus ici contradictoirement avec 
les défenseurs officieux des bataillons. . . . 

Marat. J’avais la parole avant vous, Monsieur; 
il vous sied bien de vouloir me l’éter. — (Le 
président annonce que la parole est à Thuriot. ) 

Thuriot. Sans doute , nous ne pouvons nous 
dissimuler que la loi a été violée dans l’événe- 
ment de Réthel ; mais une vérité qui paraît bien 
établie , c’est que dans le mouvement qui eut 
lieu , il a été impossible de discerner positivement 
les vrais coupables ; c’est qu’il n’est pas naturel 
de frapper sur des citoyens dont certainement le 
très-grand nombre est innocent , de déshonorer 
-oo pères de famille qui se trouvent dans ces 
bataillons , hommes vertueux qui méritent les 
égards de la république française. ( Ou applaudit. ) 

Je suis loin d’adopter l'opinion du comité , 
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relativement au général ; sans doute il s’est trompé 
sur le compte de ces bataillons ; mais au moment 
où le sang coulait sous ses yeux , n’est-il pas 
excusable d’avoir exagéré les expressions de sa 
douleur et de son indignation ? ( Mêmes applau- 
dissemens. — Un petit nombre murmure. ) Je 
ne suis doue pas d’avis d'insérer dans le décret 
des clauses désagréables au général. Le préam- 
bule me paraît absolument inutile. Le décret 
doit être simplement motivé sur l’impossibilité de 
connaître les coupables. Je demande qu’on se 
borne à ces deux dispositions : liberté des dé- 
tenus , autorisation aux bataillons de reprendre 
leur rang dans l'armée. 

Marat paraît à la tribune. Il demande à ap- 
puyer le projet de décret présenté par Vardon. 
L’assemblée ferme la discussion. 

Le projet de décret présenté par Thuriot , est 
adopté , ainsi qui suit : 

“ Le convention nationale décrété que les 6® 
volontaires des bataillons , le Bon-Conseil et le 
Républicain , détenus relativement à l’affaire de 
Rhétel , seront mis en liberté , et réintégrés dans 
leurs grades respectifs ; décrété que ces deux 
bataillons reprendront leur rang dans l’armée. » 
Le ministre de la guerre adresse à la convenu 
tion la lettre suivante. 
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Extrait d’une lettre du lieutenant-général Miran- 
da , commandant en chef la division du Nord 
de l'armée de la Belgique , datée du quartier- 
général à Raremonde , le i 5 décembre 179a, 
au ministre de la guerre. 

Ayant pris possession de la Gueldre-Autrichien- 
ne , et chassé les ennemis de la capitale , le 11 
décembre , comme j’ai eu l’honneur de vous en 
prévenir dans ma dépêche du même jour , je 
me suis mis à leur poursuite avec l’avant-garde 
jusqu'à Herkelens et Bergen , où nous avons 
reconnu que décidément ils se portaient sur Co- 
logne , et probablement repassaient le Rhin ; nous 
leur avons pris presque 100 prisonniers de guerre 
et quelques fourrages. 

Le témoignage de satisfaction que vous m’or- 
donnez de faire à l’armée , au nom du conseil 
exécutif provisoire , lui a été aunoncé dans l’or- 
dre du 12 décembre , quelle a reçu avec les 
sentimens de la plus vive reconnaissance. 

Un membre du comité de législation deman- 
de , au nom de ce comité , le rapport d’un 
décret qui renvoie Diétrich devant le tribunal 
criminel du Doubs , en contravention à la loi 
qui 'renvoie les criminels de lèse-nation devant 
les tribunaux de leurs départemens. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour , d'après 
l’observation faite par Garan-Coulon que cet objet 
n’a pas été renvoyé au comité de législation. 
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Décret rendu au commencement de la séance. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses comités de la guerre , des fi- 
nances et diplomatique réunis , décrète ce qui 
suit : 

Art. I.* r En exécution du décret du i5 du 
présent mois , il sera nommé trois commissaires 
pris dans le sein de la convention , qui se ren- 
dront de suite dans les pays occupés par les 
armées commandées par les généraux Biron , 
Custine et Beurnonville. 

II. Ces trois commissaires surveilleront l’exécu- 
tion des décrets des i5 et i5 du présent mois, 
relatif aux armées ; ils pourront vérifier toute» 
les caisses , livres et magasins de la république ; 
ils pourront examiner les comptes et la conduite 
de tous les agens civils et militaires ; ils pour- 
ront suspendre , destituer , remplacer et faire 
arrêter ceux qui se seront rendus coupables , et 
tous les perturbateurs de l’ordre public , h la 
charge d’en instruire la convention ; ils feront 
toutes les réquisitions nécessaires à l’exécution de 
leur mandat , et ils se rendront à Strasbourg pour 
y rétablir l’ordre et la tranquillité publique. 

III. La convention nationale nomme pour com- 
missaires , les citoyens Rewbel , Hoffmann , et 
Merlin de Tliionville. 

La séance est levée. 
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N.° CCCLIV. 

DU 19 DÉCEMBRE 1795 , 
L'an 1 . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE. 

Un des secrétaires fait lecture de la lettre suir 
vante : 

Lettre des commissaires de la convention nationale 
à f armée du far et au pays de Nice. 

Nice, le IO décembre 173», l'an i.er de la République. 

Nous croyons devoir vous rendre compte d’un 
événement dont nous fumes hier les témoins, et 
qui , sans nos efforts , aurait ajouté un nouveau 
crime à tous ceux dont ce malheureux pays à 
été le théâtre. Le peuple a été réuni en assereH 
Liée primaire , pour se donner des magistrats 
de son choix , et pour aviser au mode de faire 
parvenir son voeu à la convention nationale. 

Le citoyen Giraudy, négociant niçard , fut ac- 
cusé d’avoir lâché dans la discussion quelque 
chose d’offensant contre ses concitoyens ; on le 
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menace , il fuit ; il est arreté devant un corp# 
de garde , et conduit en prison. Les Niçards 
s’attroupent et le demandent. Les soldats français 
n’avaient pris aucune part à ce démêlé ; alors on 
répand de tous côtés , que le prisonnier est uu 
aristocrate, qui a parlé contre la nation française 
dans les termes les plus olîensans; on les excite, 
en leur disant que c'est à eux à venger la cause 
de la nation. Cette imposture s’accrédite , des 
militaires égarés grossissent la foule ; on se porte 
à sa prison ; on force les portes. La dernière , 
déjà fracassée à coups de haches , allait s’ouvrir 
quand nous arrivâmes. Nous parlons au nom de 
la loi et de la convention nationale. Les assassins , 
frappés de honte et de terreur , laissent tomber 
leurs haches et leurs cordes et prennent la fuite. 
Nous descendons à la première porte ; nous par- 
lons à la foule furieuse , mais nous n’obtenons 
rien. Après nous avoir entendus , on ne nous 
répond que par des cris de rage. Cependant un 
détachement de grenadiers de la Sarre , un autre 
de la Vieille-Marine , un piquet de dragons , et 
quelques gendarmes avec leurs officiers , viennent 
à notre secours. Le général arrive avec un autre 
piquet , et les séditieux se retirent devant l’ap- 
pareil de la force. Si nous étions arrivés une 
minute plus lard , l’assassinat était commis. 

Les causes de cet événement ne sont pas dif- 
ficiles à découvrir ; on avait un double but, d’abord 

t celui 
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etlni tic dissoudre l’assemblée primaire , nous le 
savions dès le matin , avant que le peuple fût 
assemblé; on y réussit en effet momentanément, 
car l’assemblée est renvoyée à huitaine; ensuite, 
celui de faire couler du sang, mais de faire corn-* 
mettre ce crime par des soldats, afin de pouvoir 
en jeter tout l’odieux sur l’armée. Les valets du 
brigand de Turin usent ici des memes moyens 
qu’ont employés dans la république les agens de 
l’assassin Capet. Les pièges de toute espèce, qui 
nous sont tendus, rendent tous les jours notre 
position plus épineuse , et uotre conduite plus 
difficile. Cependant rien ne pourra ni lasser notre 
activité ni tromper notre vigilance ni alarmer notre 
courage. Soyez bien assurés, citoyens, que quoiqu’il 
arrive , nous ne resterons pas au-dessous de notre 
mission , et que nous périrons plutbt que de ne 
pas voir rétablir l’ordre , la justice et la loi. 

La non-répression des excès dans leur origine , 
les a fait dégénérer en habitude ; c’est elle qui a 
enhardi les conspirateurs et les brigands , qui , 
soit par un instinct malfaisant , soit par la sé- 
duction de l’ignorance , soit par l'appât d’un 
salaire , sont devenus les ministres de leurs com- 
plots ténébreux. Voilà , citoyens , la grande et 
peut-être l’unique cause à laquelle se rapportent 
tous les maux. 

Immédiatement après l’événement d’hier, nous 
fîmes une proclamation, dont nous vous envoyons 
a. e Période. Tom.XI. F 
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copie , ainsi que de toutes celles que nous avions 

faites précédemment. 

Signés, GotiPlLl.AU, COLLOT-n’HfcRBOIS, Lasouhcf.. 

Les commissaires envoient à la convention la 
proclamation qu’ils ont adressée ou peuple du 
pays de Nice, et aux soldats de la république, 

1 onr les engager à rentrer dans l’ordre , et ne 
plus se déshonorer par ces excès. 

Ou lit une lettre tics commissaires à Montpel- 
lier , qui annoncent à la convention que les abus 
qu’ils ont découverts dans les magasins militaires , 
sont beaucoup plus grands qu’ils ne l’avaient prévu, 
sur-tout dans les fournitures des draps et dans la 
faroii des habits , qui sont pour la plupart bois 
d'état de servir. Ils invitent aussi la convention 
à prendre des mesures pour retirer de la circu- 
lation des billets de confiance qui circulent dans 
le département de l’Hérault , et qui se subdivisent 
ru billets de 3 , a sous , et même de 6 deniers. 
Ils annoncent que leurs opérations sont terminées 
dans le département de l Hérault, et qu’ils vont 
retourner à Lyon. 

Plusieurs propositions sont faites sur les objets 
contenus dans celte lettre ; elles sout toutes ren- 
voyées aux divers comités qu’elles concernent. 

Le président. L’ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur Philippe légalité. 

Léonard-Bourdon. Je demande que l’ou traite 
simplement la question de savoir si vous rap- 
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porterez le décret de diinanchs; car, dans le cas 
où vous vous décideriez pour le rapport , il de- 
viendrait inutile de discuter la question relative à 
Philippe Egalité. 

If mot. Je crois que dans une question aussi 
délicate , il faut meure de la bonne foi de part 
et d’autre. Nous cherchons à nous éclairer. Ce 
ne sont pas les passions qui doivent lutter ici , 
mais l’amour du bien public. On devrait regarder 
comme des jours malheureux ceux où l’on rap- 
porte des décrets. Mais quoiqu’on ait employé 8 
heures à discuter celui que j’ai proposé diman- 
che , si l’on me prouve que j’ai eu tort , j’en 
demanderai aussi le rapport. 11 faut donc que la 
discussion se rengage de nouveau. On peut trai- 
ter simultanément les deux objets. 11 y a encore 
la proposition de Rcwbel qu’on peut admettre ; 
car peu m’importe à quelle époque le décret 
soit rendu , pourvu qu’après le jugement de Louis 
XVI , je ne voye pas derrière le rideau celui qui 
doit lui succéder ! — La priorité est accordée à 
la proposition de Guzot. 

Fayo. Je n’examinerai point quelles sont les in- 
tentions de reux qui vous ont proposé de bannie 
à jamais du territoire de la république, toute la 
famille dos Bourbons. 

Je me contenterai de faire observer à l’assem- 
blée , que ceux de ses membres qui , sur des 
propositions tendantes évidemment au bien pu- 

F a 
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ldic , avaient assez de prudence pour reclamer 
des ajournemens , parce que, disaient-ils, fen- 
thousiasme est dangereux , ont mis en quelque 
aorte de l'acharnement pour contraindre la con- 
vention à décréter de prime-abord , une question 
si profonde et si délicate , que ceux-là même qui 
avaient adopté leurs opinions , se rétractèrent aus- 
sitôt qu’ils connurent la vérité. 

La première question consiste à savoir : si la 
convention peut retirer à un de ses membres les 
pouvoirs qu’il tient du souverain. 

La seconde consiste à savoir : si un individu , 
par cela même qu’il est d’une famille de tyrans 
et de traîtres , doit être banni d’une société qui 
a juté l’égalité et l’abolition des despotes. 

Philippe Egalité est, du choix libre du peuple; 
sou représentant à la convention nationale. Les 
pouvoirs dont il e?t revêtu, sont en tout sembla- 
bles aux vôtres ; quand il les reçut , ses com- 
mettans , la nation , ne vit en lui , comme en 
chacun de vous, qu’un homme, qu’un citoyen, 
qu’un Français ; et quand la nation aurait vu dans 
Philippe F.galité un descendant des Bourbons , 
si elle l’eùt jugé digne de sa confiance , si elle 
l’eût voulu pour son représentant , quelle autorité 
aurait pu s’opposer à l’exercice de scs droits? de 
qui la nation aurait-elle reçu des ordres ? 

Vous l’avez dit , citoyens , et j’invoque ici vos 
eertneus ; la souveraineté réside essentiellement 
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dans le peuple. El» bien , c’est le peuple , c’ait 
le souverain qui a placé Philippe Egalité au poste 
qu'il occupe. Le souverain seul a droit de le 
rappeler ; autrement , si la majorité de la con- 
vention veut voir comme dangereux au bonheuc 
de la patrie 3oo de ses membres , elle pourra 
donc successivement les éloigner ? Je ne crois 
pas , citoyens , qu’il y ait ici quelqu’un qui osa 
soutenir que vous avez le droit de dire à un 
envoyé du souveraiu : Nous ne voulons pas da 

roi Si vous croyiez avoir ce droit , j» 

gémirais sur le sort de ma patrie ; je verrais eu 
vous des usurpateurs de la souveraineté ; j’y ver- 
rais des despotes ; et avez-vous oublié que le 
peuple a juré de les exterminer tous? ( Applau- 
dissemens des tribunes. ) 

Je dis que non , et si Philippe Egalité était 
assez lâche pour oublier le serment qu’il a fait 
de mourir ici en défendant les droits de ceux 
qui l'ont envoyé , je voterais alors pour que Phi- 
lippe Egalité fut à jamais banni du sein d’une 
société qu'il aurait trahie. ( Mêmes applaudisse- 
mcns. ) Je le répète , il existe au-dessus de vous 
une puissance qui ne se vend ni ne se prête , 
c’est la souveraineté du peuple. ( Les applaudis- 
scmens coutinuent. ) C’est lui seul qui peut rap- 
peler ses mandataires ; ainsi donc Philippe Egalité, 
mandataire du retrile , ne peut être méconnu 
par vous, 
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Maintenant Philippe Egalité , considéré comme 
descendant des Bourbons , doit-il être chassé du 
territoire de la république ? 

Depuis l’origiue de la liberté en France , il 
s’en est montré l’ami et le défenseur ; il n’est pas 
de sacrifices qu’il n’ait faits pour elle s eh bien , 
des hommes prévenus ont aussitôt pensé que 
chaque acte de bienfaisance de Philippe Egalité 
était un degré qu’it montait pour arriver au trône. 
Citoyens , s’il fallait juger les hommes sur des 
préventions , je prononcerais , moi , contre ceux 
qui se préviennent si facilement. 

Quels crimes impule-t-on à Philippe Egalité ? 
Sa naissance : ô nature ! ô philosophie ! quel 
outrage on vous fait. Quoi ! les crimes seraient 
héréditaires ! et vous avez dit que les vertus no 

l’étaient pas ( Applaudissemeos d’une 

partie de l’assemblée et des tribunes. ) 

Ma patrie , c’est toi qu’on invoque , c’est toi 
qu’on prétend sauver par un acte inique ! On 
veut que ta liberté dépende de l’absence d’un 
individu ! Répondez , Français , seriez-vous assez 
faibles pour craindre l’iiifluence d’un homme ? Les 
colonnes de la république pourraient-elles doue 
être renversées par les maiDS d’un enfant ? 

On a cru , en vous citaut l’exemple des Ro- 
mains , entraîner votre décision ; mais, citoyens, 
voyez ce qu’était la république romaiue , lorsque 
les Tarquins en furent chassés, et voyez ce qu’est 
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la république française au jour où l’on vous pro- 
pose de chasser tes Bourbons. 

A Rome il suffisait alors d’avoir assez d’or, de 
crédit ou de talens , pour se gagner 3o,ooo indi- 
vidus ; et la liberté cessait d’étre. 

Ici , il faudrait séduire t3 millions de Fran- 
ç- iis : et ceux-là , qui ont proposé le bannissement 
des Bourbons , savent bien que la chose est im- 
possible: Les Français seront toujours républicains; 
ils ont juré le maintien de leur souveraineté , et- la 
mort plutôt que l’esclavage ( Applaudissement. ) 

Citoyens , après vous avoir parlé des intérêts 
généraux , je dois vous mettre sous les yeux la 
position terrible dans laquelle vous jetiez un ci- 
toyen , qui n’est accusé que d’étre trop ami do 
la liberté de son pays. 

Lorsqu’il était encore incertain si la révolution 
opérée en 1789, produirait des résultats tels que 
ceux dont vous jouissez , Philippe Egalité se mec- 
trait révolutionnaire. 

Lorsque tous les puissans de la France se ran- 
geaient en bataillon sur vos frontières, et mena- 
çaient votre liberté naissante , Philippe Egalité 
était ici , et ses enfans défendaient les droits du. 
peuple , le mousquet sur l’épaule. ( Applaudisse- 
•nens vifs et répétés des tribunes. — Je demande, 
èécrie Bazire , qu’on ne s’occupe pas des person-i 
un , mais des principes. — L’assemblée applau- 
dit.) Je ne puis tn’empéehcr de vous rappeler 
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que lorsque presque tous les gouvernemens deve- 
nus vos ennemis , se coalisaient pour vous asservir, 
Philippe Egalité partageait vos destinées ; comme 
vous , il attendait la mort en homme libre. 

Citoyens , quand Philippe Egalité met en avant 
des actes de civisme , qu’aucun de vous , peut- 
être , ne saurait produire , vous le comdamnez 
au plus cruel des supplices ! à n 'être plus Français! 

Vous voulez doue qu’il regrette de n’avoir pas 
connu le crime ? . Citoyens , je le répète , 

voyez sa position. 

Ennemi de tous les rois qu’avec vous il a osé 
combattre , Philippe Egalité ne sait oh reposer 
sa tète. S’il eût émigré , s’il se lût ouvertement 
déclaré votre ennemi , sa punition serait moins 
cruelle. 11 n’y a donc plus de différence entre 

le crime et la vertu 1 

Je me résume. Comme représentant du peuple, 
Philippe Egalité ne peut être banni par la con- 
vention nationale ; je l’ai prouvé. Comme descen- 
dant des Bourbons , il ne peut l’ètre , sans qu’au 
préalable vous lui fassiez son procès. C’est dans 
ce cas seulement , et après être bien convaincu 
que lui et les autres Bourbons sont coupables , 
que je voterai pour l’exil. Il faut être juste. ( Ap/ 
plaudissemens de quelques membres. ) D'ailleurs 
je le déclare , je me défie et de la proposilitu 

et de ceux qui l’ont faite 

Dimanche l ici L des membres de l’assemblé/ ift-j 

/ 
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«Tonnèrent la souveraineté du peuple et la représen- 
tation de Philippe Egalité. Quelqu’un osa dire que 
Lo nis XVI était aussi représentant du peuple : et 
qui lui donna celte qualité , si ce n’est vous , révi- 
seurs de la constitution ? Louis XVI a-t-il obtenu 
4’autres suffrages de ses concitoyens , que ceux que 

vous lui prodiguâtes? Ce sont vos expressions 

qui m’ont rendu défiant ; je crains que vous ne 
frayiez un chemin aux Bourbons coupables. ....... 

et d'ailleurs, citoyens, quel est celui de vous qui 
voudrait condamner aux mêmes tourmens le traître 
d’Artois et Philippe Egalité ? 

Citoyens , je ne suis point ici le panégyriste des 
Bourbons , ni l'intime de Philippe Egalité : je ne 
connais ce dernier, qu’autant qu’il faut le connaître 
pour être son assassin , s’il cessait d'être le même. 
Oui, Philippe Egalité , je te te jure, que ce n’est ni 
loi , r.i les tiens que je défends , c’est la justice. Songe 
bien , que si tu étais assez audacieux pour vouloir 
un jour t’élever au-dessus du reste des Français.,... 

Songe , te dis-je , que la faulx de l’égalité est là 

Ces motifs, cetix que vous avez tous senti, et 
que je n’ai pas exprimés , suffiront , sans doute , pour 
vous déterminer à adopter la proposition suivante: 
Je demande que la convention rapporte le décret 
que l’enthousiasme lui arracha dimanche, et qu’elle 
passe à l’ordre du jour sur le surplus du projet , 
présenté par Barrère. 

On fait lecture de la lettre suivante: 

JSicolas Chambon , maire de Paris , au président 
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de la convention nationale. « J’ai l’honneur ne 
vous annoncer que les commissaires des 48 sec- 
tions que j'ai celui d’accompagner , attendent les 
ordres de la convention pour lui présenter une 
adresse relative au rapport du décret rendu di- 
manche. ( Quelques applaudissemens des tribunes.) 

De toutes parts l’ordre du jour est réclamé. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Le ministre des affaires étrangères demande la 

Bazire. Comme membre du comité de surveil- 
lance , ( Le président. Bazire , tu n’a pas la pa- 
role Plusieurs membres se soulèvent contre lo 

president.) m’étant aperçu.... {Le président. C’est 
le ministre qui a la parole. — -Je te rappelle à 
l’ordre. — Nouveaux murmures.) Consultez l’as- 
semblée pour savoir si je serai entendu. 

L’assemblée accorde la parole à Bazire. 

Bazire. Comme membre du comité de sûreté- 
générale , m’étant aperçu qu’il y avait dans les 
couloirs un pins graud nombre de citoyens qu’à 
l’ordinaire , je m’y suis rendu ; ils m'ont annoncé 
qu’ils venaient présenter une pétition pour obtenir 
le rapport du décret concernant la famille des 
Bourbons. Je leur ai répondu que celte démarche 
était inutile , qu’il y avait des orateurs inscrits pour 
et contre , que l’assemblée ne connaissait d'autre 
ascendant à cette tribune que celui de la raison. 
( On applaudit. ) Nous le croyons bien , m’ont- 
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il dit , celte démarche nous a été suggérée pac 
«les hommes qui nous sont suspects ; c’est Ghamhoa 
sur-tout qui tient à ce que nous soyons admis, 
et vous savez avec qui Chainbon a des relations. 
{ Applandissemens et murmures.) 

Robespierre. Je demande la parole pour dér 
noncer un complot contre la tranquillité publique. 
Citoyens , l'interét pressant du salut public m’oblige 
à vous parler avec franchise. Il vous importe d’en- 
tendre avec attention et sans prévention ce que 
je vais dire. Ceux qui ne voient dans la délibé- 
ration qui nous occupe , qu’uiîe question de prin- 
cipes , n’en voient pas le véritable point. Toute la 
question est dans les circonstances et dans les 
conséquences qu’on veut en faire naître. Ceue 
motion n’a été proposée que pour amener un 
événement , et , si vous voulez m'eutendre , je 
vais vous faire toucher au doigt la vérité de mou 
assertion. ( Plusieurs voix : Parlez , pariez donc. ) 
Les principes ici sont clairs j ce n’est pas - là ce 
qui peut jeter le trouble au milieu de nous ; les 
personnes nous sont à tous indifférentes ; la déli-* 
bération dangereuse et délicate dans laquelle on 
nous a jetés , n’aurait pas eu lieu , sans des pas- 
sions particulières dont nous connaissons les mo- 
tifs, Nous avions poussé la craiute des rois jus- 
qu’à nous opposer à l’élection d’un représentant 
du peuple que les principes nous forcent aujour- 
d’hui de défendre. On a prévu qu’une déiibéra- 
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lion qui atteignait des officiers de l’armée , qui 
touchait la représentation nationale , pourrait occa- 
sionner les troubles qu’on cherchait. Qui est -ce 
qui a déjà fait la motion de faire réviser toutes 
les élections , c’est - à - dire , d’énerver la souve- 
raineté nationale ? Qui sont ceux qui ont dit que 
Paris est un foyer de troubles ? Que la conven- 
tion n’y est pas en sûreté ? Que la constitution 
n’y peut être faite ? Qui ont répandu tant de ca- 
lomnies contre les différens membres de celte 
assemblée ? Ce sont ceux qui ont amené la dé- 
libération dangereuse qui uous occupe ; rien de 
plus conséquent , en effet , avec leurs démarches 
précédentes, que le trouble qui peut résulter de 
cette délibération. 

D’un autre côté , qui sont ceux qui ont intérêt 
que la tranquillité règne? Ce sont ces mêmes hom- 
mes qui veulent repousser la calomnie et retenir 
la convention au milieu du foyer le plus vaste 
des lumières ; ceux qui seraient obligés de se 
poignarder de leurs propres mains s’il arrivait un 
mouvement qui pût faire croire qu’ils sont les au- 
teurs des maux de leur patrie. Il est certain qu’un 
mouvement semble menacer Paris , et pourtant 
nous n’avons cessé de prêcher la tranquillité pu- 
blique. ( Murmures de la plus grande partie de 
l'assemblée. — Applaudissemens de l’autre partie 
et des tribunes.) La calomnie elle soupçon pla- 
nent encore sur cette assemblée , et au momeut 


— • OigltizSd By Google 



dp 19 DÉCEMBRE I795Ï gl 

où je fais entendre la vérité. . . . (Memes mur- 
mures et mêmes npplaûdissernens. ) Eh bien , je 
vous déclare que les personnes qui veulent fairo 
triompher la motion jetée dans cette assemblée t 
sont les mêmes que celles qui provoqueut les 
troubles. 

Louvet. C’est ainsi que Robespierre parlait le 
premier septembre au conseil de la commune. 

Camille Desmoulins . Je demande à sauver la 
patrie. 

Robespierre. Qu'on veuille bien m’entendre , cl 

qu’on m’égorge (Il s’élève un murmure 

général d'indignation dans l’assemblée. ) Quels sont 
ceux qui provoquent des pétitions dans les sec- 
tions de Paris , et se servent habilement du mé- 
contentement qu’ils tâchent d’exciter pour com- 
promettre la sûreté publique ? Ce sont ces mêmes 
hommes qui ont fait prendre à des citoyens qui 
ne connaissaient pas les conséquences de cette 
démarche , un arrêté pour demander , par une 
pétition , le rapport de votre décret. Celle pétition 
n’avait pour but que de faire croire qu’on voulait 
influencer les délibérations de la convention , que 
Paris n’est pas digne de la posséder , et qu’il faut 
la transférer ailleurs. 

Tallien. J’ai prié le maire de Paris de ne pas 
faire cette pétition. Il ne m’a répondu qu’en me 
disant qu’il voulait la présenter. 

Tureau. Je demande quç le maire soit mandé 
à la barre. 
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[iil'aud- Varcnnes. Ou répandait ce matin dan.'» 
les sections, qu’il fallait envoyer 4° mille hommes 
aui frontières , parce que nos années avaient été 
défaites , et en même lems on a battu le rappel. 

Robespierre. J'atteste ma patrie , que j’ai dit 
ttne véiitti utile au salut public. Je rends le cœur 
de tous les hommes de bien et amis de la liberté , 
je le rends dépositaire du mien. Je voudrais bien 
qu'un homme, connu par des haines personnelles, 
contre moi. . . . ( Murmures. ) 

Mazuyer. J'observe à Robespierre qu'il n'est pas 
question de lui , quand il s’agit de l’intérêt pu- 
blic , et je demande la parole pour le dénoncer , 
les preuves à la main. 

Robespierre. J'a'teste la patrie , que je lui ai 
dévoilé le véritable complot tramé contre la sûreté 
publique. Je demande qu’on fasse taire toutes les 
passions , et qu’on examine cette question avec 
tonte la mntgrité qn’elle exige. 

Citoyens , s’il ne m’est pas possible de repousser 
les traits qu’on lance contre tnoi. ( l.es murmures 
continuent. — Robespierre descend de la tribune. ) 
Pélion. Il est trop vrai , Citoyens , que des 
passions continuelles agitent celte assemble'e ; il 
n’csl pas un bon citoyen qui n’ait à gémir de 
l'étal pénible où elle se trouve; il n’est aucun 
membre «pii puisse monter à cette tribune , sans 
s*li e environné de soupçons, qu’on ne se donne 
pas la peiue de cacher* Où fait perdre à la cou- 
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venlion sa dignité ; et , par une fatale réaction , 
nous communiquons le désordre autour de nous. 
Certes il est des questions qui piquent davantage 
la curiosité; tuais si elles étaient traitées avec le 
calme de la raison , le troubla n’aurait pas lieu 
au-dehors. Ceux qui se plaignent le plus de ce 
trouble , déclament sans cesse contre leurs collè- 
gues ; il en résulte nécessairement que la voix de 
la raison ne peut se faire entendre ; que les lois 
de la convention , si elles 11e sont pas lout-à-fait 
méconnues , sont teçues avec cette indifférence 
qui eu amène tôt ou tard le mépris ; il en résulte 
que l’opinion publique se déprave , et que l’on 
met la convention dans le cas de n’élre plus utile 
à la nation. ( Ou applaudit. ) Dès qu’une propo- 
sition est faite dans cette assemblée , à l’instant 
on dit, c’est tel intérêt particulier qui fait mou- 
voir ses -membres , il semble qu’aucun de nous no 
soit animé du bien public. On ne veut pas voir 
qu’on peut de très- bonus foi être divisés d’opi- 
nion. Par exemple : la grande question qui nous 
occupe , peut être considérée sous des rapports 
diilérens, sans être iiiiluencé par aucune passion 
personnelle. Les uns peuvent la considérer sous 
le rapport de la justice , d’autres sous le rapport 
de la politique ; eb bien , si on traitait celte ques- 
tion avec le calme et la dignité qui conviennent , 
le peuple qui nous entend , reporterait ce calme 
et culte dignité au - dehors. ( Ou applaudit. ) Mou 
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opinion ne pouvait être suspecte. Je pensais , A 
]a dernière séance, qu’un aussi grand objet ne pou- 
vait être jeté incidemment dans l’assemblée que 
dans une grande question , l’opinion doit cire 
celle de l’assemblée entière , autrement il pour- 
rait se faire que l’on détruisît la constitution quand 
elle sera faite : car il suüirait que quelques mem- 
bres , même sans mauvaise intention , se commu- 
niquassent leurs idées , et saisissent l’instant de la 
minorité de l’assemblée pour faire passer un dé- 
cret désastreux. J’ai vu avec peine qu’on a cher- 
ché à supposer des opinions malfaisantes à ceux 
qui avaient demandé la parole pour ou contre. 
(Test pourquoi je l’ai demandée relativement à un 
magistrat du peuple qui ne pourrait plus être 
utile s’il n’était pas investi de la confiance. O11 a 
proposé qu’il fût mandé à la barre , et l’on sem- 
blait regarder cet appel comme une défaveur ; 
quant à moi , je pense qu’il n’en est pas uue. 
Je demande donc que le maire soit entendu ; il 
n’est pas juste que le soupçon pèse sur sa tète , 
s’il est innocent; il n’est pas juste non plus qu’il 
obtienne la confiance, s’il ne la mérite pas. On 
annonçait qu’il se préparait du mouvement dans 
Paris. Le magistrat vous dira s’il a pris des pré- 
cautions nécessaires pour le prévenir ; s’il n’a pu 
les prendre, la convention suppléera à sou défaut 
pour empêcher l’agitation de prendre uu caractère 
malfaisant. (On applaudit.) 

L’assemblée 
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L’assemblée appelle le maire de Paris à la barre, 
pour donner des éclaircissemens sur le dénoncé 
par Tallien. 

Quelques objets de détail interrompent la dis- 
cussion. Le président donne la parole au miuistre 
des affaires étrangères. 

Le ministre. Le parlement britannique , qui 
avait été prorogé jusqd’au mois de janvier , vient 
d’ëtre inopinément rassemblé , et l’ouverture de 
sa session a eu lieu le 1 4 de ce mois. Celte me- 
sure extraordinaire doit naturellement éveiller l’at- 
tention du gouvernement sur ses causes et ses ré- 
sultats ; il est de mon devoir de ne point laissée 
ignorer à la convention nationale ce que j’en ai 
pu découvrir. Peu après l’immortelle journée du 
10 août , et ce changement introduit pour lors 
dans la forme de notre gouvernement , il a plu 
au ministère anglais de cesser toute communica- 
tion officielle avec nous , et de rappeler son am- 
bassadeur , soit parce qu’il était persuadé que les 
jours de contre-révolution et de notre esclavage 
étaient proches; soit seulement, comme l’a dit in- 
génieusement le célèbre orateur de l’opposition , 
dans la première séance des* communes , parce 
qu’il crut indécent et indigne de la majesté royale 
britannique d’avoir un représentant auprès d’un 
conseil exécutif , dont les membres n’ont pas été 
oiuls de la sainte -ampoule , au maître-autel de 
Rlieims. Quoi qu’il en puisse être , le conseil exé- 
».• Période. Tom. XL G 
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cutif provisoire n’a pas cru devoir suivre le même 
procédé , il a continué d’entrenir à Londres un 
ministre de la république française , et il l’a ex- 
pressément chargé de saisir toutes les occasions , 
pour assurer la nation anglaise que , malgré la 
mauvaise humeur de son gouvernement , le peu- 
ple français ne désire rien plus ardemment qne 
de mériter son estime , et de conserver la bonne 
harmonie et l’amitié qui doivent à jamais unir deux 
nations généreuses et libres. 

La convention natiouale a reçu , à diverses re- 
prises , des témoignages éclatons de la réciprocité 
de cette bienveillance , et de la part sincère que 
le peuple anglais prenait aux succès de nos ar- 
mes , et au triomphe de la liberté française. 

Mais ccs mêmes événemens glorieux agissaient 
dans un sens très-opposé sur le ministère de Saint- 
Jnmes. Bientôt la crainte on la jalousie de nos 
victoires , les sollicitations de nos lâches rebelles , 
les viles intrigues des cours ennemies , et un se- 
rret ombrage que lui inspiraient les nombreuses 
adresses de félicitations qui nous venaient de toutes 
les parties d’Angleterre , le décidèrent à des mou- r 
vemens militaires plus prononcés , et à un prompt . 
rassemblement du parlement. 

La convention nationale verra par les discours 
dont je joins ici la traduction , que les mesures 
hostiles ayant pour but principal et ostensible de . 
s’opposer à la fermentation populaire qui s’est ma- 
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nifestée , depuis quelque tems , en Angleterre , 
sont aussi , jusqu’à un certain point , dirigées 
contre la France , ce qu’annoncent plusieurs in- 
culpations dont on ne peut méconnaître l’appli- 
cation , malgré le vague dans lequel ou les a pré- 
sentées. Quand le moment sera venu de répondre 
à ces inculpations , il sera facile au gouvernement 
français de se ; justifier pleinement. Il ne crain- 
dra pas d’en appeler au jugement de l’Europe 
entière, au témoignage de Pilt lui -même. On 
verra alors qui l’on doit accuser d’avoir samé , 
avec un or corrupteur , les méfiances , les trou- 
bles et les désordres. 

Certes , si les agens mémo non accrédités que 
nous entretenons en Angleterre , avaient, pu être 
légitimement soupçonnés de ces manœuvres qui 
n appartiennent qu’à la faiblesse ; si leur conduite 
n avait pas été toute à -la -fois circonspecte et 
loyale , croit- on que des membres du ministère 
anglais auraient désiré de les voir confidentielle- 
ment, de communiquer avec eux, de leur ac- 
corder des conférences secrètes ? Je mettrai sous 
les yeux des comités qu’il plaira à la convention 
nationale d indiquer , les détails exacts de ces con- 
férences , les plaintes , les objections , les répon- 
ses, les offres et propositions qu’on s y est faites 
réciproquement ; les instructions qui ont été don- 
nées à nos agens dans ces circonstances délK 

Ga 
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estes ; enfin l’état des arméniens qui ont été or- 
donnés. 

Il résulte jusqu’ici que ces arméniens n’ont rien 
qui doive nous alarmer, puisqu’ils n’excèdent que 
de 4 vaisseaux de ligne , ceux qui ont eu lieu 
dans les années précédentes; puisque , sur 16 
▼aisseaux en armement , il y en a au moins 10 
connus sous la dénomination de gardes - cotes , 
c’est-à-dire, les plus vieux et détériorés delà 
marine anglaise ; puisqu enfin le roi a déclaré que 
les arméniens 11e nécessiteraient aucun impôt ex- 
traordinaire , et qu’il sulfirait, pour y subvenir, 
des fonds destinés à l'amortissement annuel de la 
dette nationale. 

Il en résulte encore que les griefs qui servent 
de prétexte à ces arméniens, se réduisent à trois 
principaux ; savoir : 

r.° L’ouverture de d’Escaut; 
a.° Votre décret du 19 novembre ; 

3.° Les intentions que l’on suppose à la répu- 
blique française relativement à la Hollande. 

On a répondu sur le premier point , par des 
argumens fondés sur le droit de la nature , sur le 
droit des gens , sur tous les principes de justice et 
de liberté que la nation française a consacrés , et 
dont elle ne pouvait refuser aux Belges la jouis- 
sance pleine et entière ; on a répondu que des 
traités arrachés par la cupidité , consentis par U 
despotisme , ne pouvaient lier les Belges affranr 
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chis et libre-.. On a répondu par le silence que 
l’Angleterre elle - même avait gardé en 1 78S , lors- 
que la même question a été agitée hostilement 
par l’empereur Joseph II. 

On a répondu au second, grief , par l’exposi- 
tion franche des véritables intentions qui animaient 
la convention nationale , lorsqu’elle a rendu ce 
décret bienfaisant. Il est deux cas bien distincts 
oh ce décret peut et doit trouver son application , 
soit envers les peuples qui sont sous la domination 
des puissances avec lesquelles nous sommes en 
guerre , soit par rapport aux pays gouvernés par 
des puissances absolument neutres. Il ne peut y 
avoir de difficulté; dans le premier cas le décret 
y trouvera sou application directe et dans la plus 
grande latitude , sans qu’aucune puissance étran- 
gère puisse le trouver mauvais; dans la seconde 
hypothèse , il est clair que l’intention de la con- 
vention nationale n’a jamais été de s’engager à 
faire de la cause de quelques individus étrangers 
la cause de toute la nation française ; mais lors- 
qu’un peuple asservi par un despote aura eu le 
courage de briser ses fers ; lorsque ce peuple 
rendu à la liberté se sera constitué de manière 
à faire entendre clairement l’expression de la vo- 
lonté générale ; lorsque cette volonté générale ap- 
pellera sur lui l’assistance et la fraternité de la 
nation française ; c’est alors que le décret du 19 
novembre trouve une application naturelle , et 
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nous doutons qu’pile puisse paraître étrange à 
personne ; c'est alors que nous donnons à la na- 
tion nouvellement libre un appui que nous-mêmes 
aurions désiré, et que peut-être nous aurions 
dû espérer de trouver chez une autre nation libre. 
Ou a ajouté à cette réponse générale une obser- 
vation qui a plus particuliérement rapport au re- 
proche qu’on nous a fait à l’égard de la Hollande } 
c’est qu’il serait à désirer que jamais le ministère 
britannique ne se fût plus mêlé du gouvernement 
intérieur de celte république , qu'il a aidé û 
asservir , que nous ne voulons nous en mêler 
nous - mêmes. 

Du reste , citoyen président , j’ai chargé en 
dernier lieu le ministre de la république française 
à Londres , de demander une nouvelle confé- 
rence à lord Grenviile , qui a dans le pays le 
département des affaires étrangères , et après lui 
avoir rappelé toute la futilité des griefs qu’ou veut 
nous opposer, je l’ai autorisé à déclarer , au nom 
de la république française , que si , contre toute 
attente, l’intention du ministère de Saint-James 
était d’amener une rupture à tout prix ; comme 
alors nous aurions épuisé toutes les explications 
propres à démontrer la pureté de nos vues et 
notre respect pour l’indépendance des autres puis- 
sances ; comme il serait évident que celle guerre 
ne serait plus qn’une guerre du seul ministère 
britannique contre nous , nous ne manquerions 
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pas de faire un appel solennel à la nation an- 
glaise ; ( On applaudit. ) que nous porterions au 
tribunal de sa justice et de sa générosité , l’exa- 
men d'une cause dans laquelle on verrait une 
grande nation soutenir les droits de la nature , 
de la justice , de la liberté , de l’égalité , contre 
un ministère qui n'aurait engagé celte . querelle 
que par des motifs de pure convenance person- 
nelle ; qu’euGu nous établirions la nation anglaise 
juge entre nous et lui , et que l'examen de co 
procès pourrait amener des suites qu’il n’aura : 
pas prévues, ( On applaudit.) 

J’attends , citoyens , le résultat qu’aura eu cet ■* 
déclaration , et je m’empresserai d’en faire part 
la convention nationale. 

On demande l’itnpression de ce mémoire , et 
l’envoi aux déparietnens. 

Kersainl. J’ajouterai à la demande de l’impres- 
sion du rapport du ministre , celle d’une mesure 
qui me paraît nécessaire pour donner aux réso- 
lutions du conseil toute l’énergie et tout les poids 
qu’elles doivent avoir. Il ne faut pas que nous 
soyons dupes des mouvetnens et des précautions 
du gouvernement britannique. Certes , depuis 
long - tems il a prémédité de jouer le r6le de mé- 
diateur dans les affaires de France ; ou un rôlo 
plus grand encore, celui de vous forcer peut- 
être à recevoir la loi de vos ennemis : otez-lui 
celle espérance^ Il se trempe étrangement ; lorsj 
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qu’il vous croit dénués de ressources maritimes. 
Je demande que le ministre de la marine ait or- 
dre de faire armer un certain nombre de vaisseaux 
de guerre. 

Cette proposition est renvoyée aux comités , di- 
plomatique , de marine , et au comité colonial , 
pour les moyens d’assurer la défense des colonies 
françaises. 

On lit une lettre du ministre de la marine , 
qui demande à la convention , de statuer sur les 
observations qu’il lui a soumises , sur les diffé- 
rentes classes de la marine. 

Saint -Just annonce une très- longue lettre de 
Montesquiou. 

La convention décrète qu’un secrétaire lui en 
présentera demain l’analyse. 

Un secrétaire lit une lettre du ministre de la 
justice , qui instruit la convention que le procu- 
reur-général-syndic du département de la Meurthe, 
a fait mettre en état d’arrestation Duquesnoy , 
maire de Nancy , et que les scellés ont été ap- 
posés sur ses papiers. 

La convention décrète le renvoi à la commis- 
sion des vingt -un. 

On lit une lettre des commissaires à la tréso- 
rerie , qui exposent à la convention les réclama- 
tions faites par divers particuliers , résidant dans 
les pays étrangers qui ne sont pas en étal de 
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guerre avec la France , et par les prêtres qui ont 
subi la peine de la déportation. Les commissaires 
demandent à la convention de statuer , si les pen- 
sions réclamées par ces divers particuliers , leur 
seront accordées. 

Cette lettre est renvoyée au comité des finances. 

Brunei. Les rivières , en déviant de leurs cours , 
ont agrandi ou rétréci les fonds de terre rive- 
rains. Les propriétaires , assujettis à souffrir la 
diminution de leurs possessions , lorsque les eaux 
en emportaient une partie , devaient , sans doute , 
profiter de l’accroissement que ces mêmes eaux 
y joignaient. Mais les ci-devant seigneurs , sous 
prétexte que les vacans leur étaient dévolus de 
droit, s’emparaient des terrains formés par alln- 
vions. Il est digne de la convention nationale de 
porter le plutôt possible une loi qui réintègre dans 
leurs droits les pauvres propriétaires qui n’avaient 
pas même la faculté d’aller faire du bois de 
chauffage sur ces terrains. Je propose le projet 
de décret suivant î 

Art. I. er Les fonds confrontant , d’après les ca- 
dastres ou compoix des rivières, auront pour con- 
fins lesdites rivières. 

II. Les terrains formés par alluvions , qui se 
trouvent entre lesdits fonds et les rivières , et qui 
ont été usurpés par les ci -devant seigneurs , sont 
accrus et appartiennent aux fonds de terre énoncés 
en l’article ci-dessus. 



Vû6 DU DÉCEMBRE 

III. La longue jouissance desdits terrains ne 
pourra servir de titre de propriété aux ci-devant 
seigneurs, et nulle indemnité ne leur est due 
pour les plantations qu’ils auraient pu faire sur 
lesdits terrains usurpés. 

Ce projet de décret est ajourné. 

Lecointre , au nom du comité de la guerre , 
propose un projet de décret tendant à admettre 
dans les armées de la république, trois officiers 
hollandais , dans le même grade qu’ils occupaient 
en Hollande. 

■* 

Kersaint demande l’ajournement de ce projet. 

Cette proposition est adoptée. 

Cambon , au nom du comité des finances. Je 
viens annoncer à la convention que les versemens 
de la caisse de l’extraordinaire à la trésorerie na- 
tionale seront beaucoup moins considérables ce 
mois -ci que les autres , et qu’en mettant un peu 
d’ordre dans la comptabilité nous sommes parve- 
nus à proportionner nos recettes et dépenses. Les 
recettes ne devaient s’élever le mois dernier qu’à 
48 millions , et l’estimation nous a prouvé quelle 
s’est élevée à 5 a millions ; et qu’au lieu d’un 
déficit, nous avous un excédant de 5 millions. 

Nous devons aussi vous prévenir que cet excé- 
dant provient du versement extraordinaire de 5 
millions restant dans les caisses des receveurs de 
district, et que ceux-ci destinaient à des dé- 
penses locales. Eg totalité , la recette des contri- 
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feulions est améliorée , et s’est élevée bien au- 
delà de ce qu'elle a été dans les mois précédens 5 
il faut que toute la république le sache , et nos 
ennemis mêmes verront que les Français ne deman- 
dent pas mieux qu’à payer leurs contributions pour 
défendre leur liberté. Nous ne pouvons pas espé- 
rer que les dépenses extraordinaires occasionnée* 
pour les frais de la guerre finissent bientôt ; car 
les Français ne veulent pas déposer les arme* 
avant d’avoir assuré leur liberté , etc. 

Après ces développemens , Cambon propose un 
projet de décret qui est adopté en ces termes : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , sur le ta- 
bleau des recettes et dépenses ordinaires et ex- 
traordinaires, faites par la trésorerie nationale dans 
le courant du mois de novembre dernier , fourni 
par les commissaires de ladite trésorerie t dé- 
crète : 

Art. I.« La caisse de l’extraordinaire versera à 
la trésorerie nationale, i,° 655 ,oo 8 liv. pour le* 
dépenses extraordinaires et particulières de 1791 , 
acquittées par la trésorerie nationale dans le courant 
du mois de novembre dernier; 2. 0 79,815,756 liv. 
pour les dépenses extraordinaires dei 792, acquittées 
aussi dans le même mois ; 3 .° enfin , G,574,4 i 8 liv, 
pour avances faites aux départemeus dans le méui8 
mois. 
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II. Il sera déduit , sur les versemens mentionnés 
h l’article ci-dessus , la somme de 3,661,595 liv. 
pour l’excédant entre les recettes faites dans le 
mois de novembre dernier , et l’estimation des 
dépenses ordinaires pour le même mois , fixées 
par le décret du 18 février 1791 , qui a été pro- 
rogé pour 1793. 

Sur le rapport de Gillet , du Morbihan , le 
décret suivant est rendu : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , sur les 
représentations qui ont été faites que le délai fixé 
par la loi du 8 novembre dernier, pour retirer 
les billets au-dessous de a 5 liv. qui sont en cir- 
culation , n’est pas suffisant, décrète: 

Art. I. er La délai fixé par l’article aai du décret 
du 8 novembre dernier, pour la circulation , dans 
les départemens , des billets au porteur , payables 
à vue , en échange d’assignats , ou en billets 
échangeables en assignats , connus sous le nom 
de billets de confiance , patriotiques ou de secours, 
est prorogé , savoir ; 

Pour les billets au-dessous de 10 sous , qui 
®nt été émis par des corps administratifs ou mu- 
nicipaux , jusqu’au premier juillet prochain. 

Pour les billets au-dessous de 10 sous, émis 
par des compagnies ou particuliers ; et ceux de 
10 sous et au-dessous de 35 livres , émis par 
des corps administratifs ou municipaux , ou par 


D O 19 DÉCEMBRE 179%} 109 

des compagnies et particuliers , jusqu’au premier 
mars prochain. 

IL Sont exceptas des dispositions de l’article 
ci-dessus , les billets émis par des corps admi- 
nistratifs ou municipaux , ou par des particuliers 
et compagnies dans le département de Paris , 
quoiqu’au - dessous de livres, qui ne pourront 
rester en circulation que jusques et compris le 3i 
janvier prochain. 

. III. Le délai pour la garantie des communes, 
fixé par l’article at du décret du 8 novembre 
dernier, est prorogé d’un mois, après les délais 
fixés pour le retirement desdits billets. 

IV. Les billets qui sont déjà rentrés , ou rentre- 
ront par la voie de l’échange , avant les époques 
fixées par les articles I et II ci-dessus ne pour- 
ront plus être mis en circulation. 

V. Les administrations de départemens pour- 
ront prendre entre elles les moyens qu’elles juge- 
ront convenables pour l’échange des billets qui 
circulent dans leurs arroudissemens respectifs. 

VI. Pour faciliter la correspondance entre les 
corps administratifs , ils jouiront jusqu’au premier 
juillet prochain de la franchise des ports de lettres 
et paquets pour cet objet seulement , lesdits pa- 
quets étant intitulés : échange de billets de con- 
fiance , et contre-signes par le procureur- général- 
syndic du département. 



110 DÛ IÇ) DIÜCF>IBBE I 7Q3Ï 

VII. La loi du 8 novembre dernier sera an sur-3 
plus exécutée dans toutes les dispositions aux- 
quelles il n’est pas dérogé par le présent décret. 

Thuriot. Au terme du réglement , on doit liri» 
au commencement de chaque séance le procès- 
verbal de la séance de la veille. Je ne sais par 
quelle fatalité on n’a pas encore lu celui de lu 
séance de dimanche dernier. J’avoue que j’ai étd 
d’abord séduit par la proposition de Buzot ; mais 
d’après les réflexions que j’ai faites depuis , j’ai 
reconnu que le décret rendu dimanebe , était un 
véritable arrêt de mort contre la famille de Philippe 
Egalité t et j’en demande le rapport. (On applaudit 
à plusieurs reprises dans une partie de la salle , 
et dans toutes les tribunes.) 

Lequinto. Je suis aussi étonné que Thuriot dt> 
ce qu’on n’ait pas lu aujourd’hui le procès-verbal , 
et je lui dispute la parole pour demander le rap- 
port du décret. 

Sillery. Avant de discuter si vous passerez à 
l’ordre du jour , je demande que la convention 
entende la lecture du procès-verbal, afin qu’il 
puisse être attaqué par ceux qui ne veulent pas 
que le procès * verbal soit flétri par une décision 
aussi précipitée et aussi immorale. ( Une partie 
de la salle et les tribunes applaudissent. ) 

Henri Larivière. Je serai le premier à com- 
battre avec toute l’énergie dont je suis capable , 
les atteintes qu'on pourrait porter à la moralité* 
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jnais , je vous le demande , Citoyens , est-ce par 
immoralité que vous avez cru que votre haine 
pour les tyrans devaient s’étendre , non-seulement 
contre celui sur lequel va bientôt s’appesantir le 
glaive de la loi, mais contre ceux qui par leur 
crédit et leur puissance sont dans le cas de porter 
ombrage aux amis de la liberté ? ( Les murmures 
de toutes les tribunes , et d’une partie de la con- 
vention interrompent l’orateur. ) Je demaude , pré- 
sident , que vous imposiez silence aux citoyens 
des tribunes qui se permettent ces buées , et qui 
feraient croire que nous délibérons sous les aus- 
pices des bâches et des couteaux. Au reste , je 
prouverai à ceux qui m’ont envoyé, que nulle 
puissance ne sera capable d’imposer silence à 
mon énergie. 

Rcwbell. Ceux qui vont dans certains quartiers 
de Paris exciter les citoyeus à la révolte , ceux qui 
font mouvoir les groupes hors de la conventiou , 
ne pensent pas , sans doute , qu’ils entraîneront 
la convention à des démarches inspirées par la 
terreur. Il faut envisager la motion qui vous a été 
faite par Buzot , sous son véritable point de vue ; 
cette question est assez importante pour être exa- 
minée et discutée. Je suis aussi d’avis du rapport 
du décret , moi ; mais non pas du rapport pur et 
simple. Je demande que la motion de Buzot soit 
ajournée jusqu’après le jugement de Louis XVI ; 
c’est le moyen de faire cesser les inquiétudes , et 
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de ramener le calme et la paix. C'est ainsi que 
vous déjouerez les projets des factieux qui ne 
pourront plus, à l’aide des aitroupemens, [demander 
le rapport du décret. On a mal fait , à mon avis , 
de diviser le décret du bannissement de la famille 
royale , pour excepter un homme. Mais je de- 
mande le rapport du décret qui a été rendu , 
et l’ajournement du tout jusqu’après le jugement 
du roi. 

Kersaint. Je ne parlerai pas de la proposition 
qui vient d’être faite de rapporter le décret le 
plus solennel que vous ayez rendu. ( On mur- 
mure dans les tribunes et dans une partie de 
la salle. ) 

N . . . . Nous quitterons Paris , si nous n’y som- 
mes pas libres. 

Rabaud. Je demande que le membre qui vient 
de parler , soit rappelé à l’ordre. 

Kersaint. Voulez -vous que l’Europe sache que 
nous ne sommes pas libres d’éuoncer nos opi- 
nions ? Je demande enfin que celte tyrannie cesse , 
que nous continuions nos travaux , et que nous 
mettions enfin un terme à ce scandale , et de l’or- 
dre dans nos délibérations. 

L’assemblée reprend la discussion sur l’affaire 
de Philippe Egalité. 

Lanjuinais. Etranger à tous les partis , isolé de 
toutes les sociétés , n’en connaissant d’autre que 
la convention nationale , je vais vous présenter 

une 
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une opinion libre et pure de toute influence. La 
motion qu’il s’agit de discuter aujourd’hui a été, 
dit-on , inopinée , mais non pas tant inopinée , 
puisqu’il y a 1 5 jours que la convention a décrété 
qu elle s’occuperait de la famille des Capets. J'en- 
visage d’abord la question sous un point de vue 
général : une première observation , c’est qu'il ne 
s’agit point ici d’ostracisme , car l’ostracisme , par 
sa nature , est applicable à toute espèce d’individu. 
Ici , au contraire , on vous propose une mesure 
de sûreté générale , qui ne peut avoir lieu que 
dans la circonstance unique où un Etat monar- 
chique se change en un Etat républicain , et qui 
ne peut se répéter. L’ostracisme est une loi com- 
mune à tous les citoyens , qui peut indistincte- 
ment frapper sur tous ; celle-ci ne peut tomber 
que sur les citoyens royaux ; ne cherchons donc 
pas si l’ostracisme sera une loi de la république 
française ; il n’est pas question de cela , et c’est 
parce qu’il n’en est pas question , qu’il ne faut 
s’eccuper que des individus royaux. La république 
est déclarée ; nous voulons , nous , la conserver; 
nous rejetons également les rois, les royalistes, 
les aspirans à la royauté ; en un mot , tout ce 
qui tend au royalisme. Nous devons éloigner tous 
les individus que des prétentions héréditaires pour- 
raient rendre dangereux : celte mesure est le com- 
plément essentiel du décret qui a changé la mo- 
narchie en république ; il n’y a aucune raison 
a. e Période. Tom. XI. H 
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'de l’ajouruer , car elle est le remède efficace 
d’un mal présent ; elle éteint les défiances qui 
nous divisent , elle déjoue les factions au -dedans, 
elle étonne et atterre nos ennemis au-dehors , elle 
dissipe la famine , elle écrase l’anarchie , elle 
anime de plus en plus le courage des peuples 
contre leurs tyrans. 

Ne dites point : mais les individus de la race 
royale n’ont fait aucun mal ; quelques-uns même 
ont servi la révoluliou. Ils n’ont fait aucun mal ! 
lis ont par cela même une influence plus redou- 
table ; mais nous n’entendons pas les punir ; 
nous ne voulons qu’assurer la tranquillité publi- 
que, et nous prémunir contre la superstition du 
royalisme qui exerce depuis trois ans , parmi nous, 
ses ravages. Quelques-uns ont servi la cause de 
la révolution ! Je u’examiuerai point si co n’était 
pas plutôt la cause de leur ambition , de leur haine 
et de leur vengeance. J’écarte ces pensées ; mais 
le danger cst-il moins réel ; mais Coliatin n’avail-il 
pas aussi servi la cause de la liberté ? On a dit : 
ne comparez pas la France avec uae petite répu- 
blique de iS lieues. Comment ue s est -on pas 
ressouvenu d’un grand fait qui a paru passer 
comme principe ? 11 est vrai que la république 
11’est pas daus Paris ; quoique celle ville agisse 
souvent comme si elle était la république entière. 
Mais n’a-t-ou pas posé en principe qu’une ville 
aurait le droit d’exercer l’iuitiative do l’iusurrec- 
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tion ? Je n’ai pas besoin d’examiner la question 
de droit ; vous rejettez tous ce principe affreux. 
Non , aucune ville u’a le droit d’avoir une pareille 
initiative ; mais Paris a , dans le fait , la faculté de 
l’exercer; et quelques indices, quelques mouve- 
mens peuvent faire craindre qu’il ne soit tenté 
d’en user. 

J’examine maintenant la question particulière à 
Philippe, dit Egalité. Où reposera - 1- il sa tète 1 
Vous a-t-on dit. A l’orient , è l’occident , toute la 
terre lui est ouverte : ce sont donc des individus 
bien difficiles à placer , ces individus royaux , si 
les quatre coins du monde ne leur suftisent pas. 
Je connaissais le bon esprit de quelques personnes 
qui approchent de Philippe Capet ; je complais 
sur une démission ; il s’était même répaudu qu’elle 
viendrait ; on a adopté un autre système ; mars 
j’examine la question telle qu’elle a été présentée; 
L’individu de la race royale , rtomtné représentant 
du peuple , peut-il , sans violation des principes , 
être compris dans l’expulsion de cette même race ? 
D'abord je demanderai pourquoi non ? Quel esc 
ici le principe ? Il tj’y en a point d’autre que le 
salut public. Le quil exige , c’est tout ce qui est 
nécessaire , tout ce qui est possible. Il n’y en a 
point d’autre que la nécessité de conserver la tran- 
quillité publique daus ces raomens d’orage , et 
dans cette ville sur-tout qui est en possession de 
donner l’impulsion à la France , èt qui prétend 

H a 
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presqu’en avoir le droit. Le représentant peut se 
démettre sans consulter ni la section qui l’a Dom- 
iné , ni l’assemblée dont il est membre s donc il 
est vrai qu’il n’y a rien d’essentiel à la représen- 
tation nationale dans la présence de tel ou tel in- 
dividu ; c’est la convention nationale qui est essen- 
tielle à la république , mais non un individu de 
la convention. . . . ( Une voix s'élève dans V extré- 
mité : Quel galimatias ! — Lanjuinais reprend. ) 
mais non , un individu de la convention , ni 
meme celui qui m’interrompt ; si l’individu repré- 
sentant se démet , ou s’il est jugé coupable , il 
suffit que son suppléant soit admis pour que la 
représentation nationale ne perde rien de son 
intégrité. 

Mais par quel mode ordonneriez -vous sa re- 
traite ? Par le même qui est adopté pour faire 
les lois ; car à certains égards c’est une loi de 
l'Etat , mais une loi provisoire , que la retraite 
ordonnée d’un individu. Comme il n’est pas pos- 
sible que la nation s’exprime aussi promptement 
que le danger peut être urgent; comme il est 
même impossible qu’elle s’entende sur une loi 
réglémeniaire , telle que le retranchement d'un 
individu ; c’est par sa représentation quelle exerce 
ce droit. Je me souviens que l’astucieux Mira- 
beau a le premier exagéré dans cette matière , 
qu’il a même égaré l’opinion. Il fut le premier qui 
soutint que rassemblée nationale n’avait pas le 

1 \ 
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droit d’exclure un de ses membres. 11 pouvait 
avoir besoin de cette doctrine ; mais pour qui L’em- 
ployait -il, pour maintenir dans l’assemblée na- 
tionale un b'aucigny , un Maury , les ennemis 
mortels de la liberté , les éternels perturbateurs de 
l’assemblée constituante ? Voyez la belle consé- 
quence de ce principe. 

Il faut être très-réservé , j’en conviens , quand 
il s’agit d'exclure un représentant. Mais la doctrine 
de Mirabeau est fausse , par cela même quelle 
est une doctrine absolue qui ne veut point souffrir 
d’exceptions ; les principes universels sont pres- 
que tous d’universelle fausseté. S’il est vrai que 
vous ayez le droit et le devoir de vous rassem- 
bler , vous avez donc le droit de retrancher uu 
individu qui s’opposerait à votre rassemblement , 
et qui le troublerait sans cesse ; s’il existait un 
homme qui ne fût assidu à vos séances que pour 
troubler toutes vos délibérations ; si sa présence 
excitait des méfiances qui entravassent votre mar- 
che ; s’il était à la tète d’un parti qui aurait pour 
objet d’avilir votre autorité , alors , après quelques 
actes de sévérité correctionnelle -» n’auriez-vous pas 
le droit de retrancher de votre sein cet individu ? 
Et ne le devriez -vous pas sous peine de trahir 
vos devoirs ? 

Si vous n’aviez pas ce droit , il dépendrait donc 
d’un individu de priver la nation de sa représen- 
tation. Par .un décret d’accusation , vous savez 
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vous privrr d'un de vos membres. Le seul roolif 
de la sûreté d’une famille , ou môme d’un indi- 
vidu , suffit pour rendre ce décret , et vous hési- 
teriez , lorsqu’il s'agit du salut de la liberté , du 
salut de la république ! Non , vous n’ écoulerez 
pas ces insidieuses subtilités de Mirabeau , si scan-r 
daleusement panthéonnisé par l’assemblée consti- 
tuante ; vous conserverez le principe dans toute 
son étendue ; et il n’est pas à craindre que l’as- 
semblée entière des représentai puisse en abu- 
ser : elle restera plutôt au-dessous de ses devoirs ; 
peut-être a -t- elle déjà trop tardé; mais ici la 
circonstance est sans comparaison , sans exemple 
et sans conséquence : ainsi il n’y a pas d’objection 
raisonnable à faire sur le retranchement de l’in- 
dividu dont il s’agit. 

Mais ressouvenez- vous de celte effroyable lettre 
d’une cinquantaine de membres contre toute 
l’assemblée. Rien d’extraordinaire n’était préparé 
pour ce jour. On vous l’a dit , la motion était 
préopinée ; rien n’était préparé , ni dans l’assem- 
blée , ni dans les tribunes ; et les cris , les mur- 
mures , les trépignemens , les bravos , les huées de 
certaines tribunes affligèrent tous les bons citoyens; 
et cependant les signaux ordinaires du tumulte 
furent donnés aux affidés , les injures même les 
plus grossières , les plus ordurières , furent vomies 
par les tribunes contre la majorité de l’assemblée : 
je l’ai vu de mes yeux , je l’ai entendu. Que s’est* 
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il passe depuis ? Les groupes , les atiroupemens 
ont commencé dès le lendemain ; ils ont con- 
tinué , et ils étaient dirigés ouvertement contre 
votre décret. ( Quelques rumeurs s’élèvent dans 
une tribune. ) 

N Je demande que le procès-verbal 

de la séance soit imprime et qu'on y annonce 
les raouvemens des tribunes , afin que nos dé- 
partemens voyent comment on nous respecte à 
Paris. 

Kersaint. Il n’y a que quelques particuliers , 
quelques mauvais citoyens qui font du tumulte. 
La grande majorité des tribunes est dans des sen- 
timens purs , et pleine de respect pour la conven- 
tion. ( Cela est vrai , s’écrient plusieurs membres , 
nous en sommes témoins . — Les tribunes applau- 
dissent. ) Je demande que le président invite les 
tribunes , au nom de la convention , à faire elles- 
mêmes la police ; je suis persuadé qu’elles senti- 
ront que le plus grand des malheurs qu’elles pour- 
raient appeler sur la ville de Paris , serait d’en 
éloigner les représeutans du peuple. 

La proposition de Kersaint est adoptée. 

Le président prononce le décret. — Le silence 
se rétablit. 

Lanjuinais. On n essayé d’influencer cette as- 
semblée de la manière la plus audacieuse ; on a 
dit : « Ecoutez-moi ou me poignardez. « Je dis 
que ces discours sont les preuves certaines 
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grands efforts que l’on fait pour influencer vos 
délibérations. Egorgez-moi ! provocation bannale ! 
On devrait se garder de la répéter trop souvent , 
de peur qu’on ne la traduise par celle-ci : Egorgez 
tels et tels. Rien ne serait plus propre à intluen- 
acr des hommes qui , comme vous , n’auraient 
pas un courage à toute épreuve. 

Considérez cette masse de faits , et voyez si les 
Tarquins sont des citoyens comme les antres: 
voyez si les citoyens royaux , si les citoyens qui 
s’appellent Egalité sont égaux aux autres citoyens ? 
Non. Ils ont un parti , comme on l’a dit avec au- 
tant de naïveté que de vérité , dans une société 
populaire. Ils ont des salariés , des ailidés , des 
courtisans , des intrigans , des factieux , qui trou- 
blent la république ; il faut donc prendre à leur 
égard une grande mesure , un moyen efficace de 
sûreté générale ; il faut éloigner tous les individus 
royaux du territoire de la république , au moins 
ceux qui sont légitimés y les autres n’ayant aucune 
prétention au trône. Il faut prononcer contre eux 
la peine de mort , s’ils osent , avant une loi qui 
les rappelle dans des tems plus paisibles , y repa- 
raître. Confirmez donc le décret mémorable que 
vous avez rendu, avec le prompte jugement du 
roi : il n’y a pas d’autres moyens de ramener le 
calme et de sauver la république. 

Billaud- Vmrennes. Je demande lïropression de 
ce discours. 
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Legendre. Et l’envoi au 84 départemens. 

Talllen. Et la traduction en français. 

TaiUefer. Je demande que ces propositions iro- 
niques et inconvenantes ne soient pas mises aux 
voix. 

Quelques membres insistent sur l’impression. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention près l’armée belgique. 

De Liège , le 17 décembre 179a. 

Citoyens nos collègues , nous avons reçu hier 
dimanche , à neuf heures du matin , les 4 décrets 
que vous avez rendus dans la journée du i 3 , que 
Camus , notre collègue , nous a apportés. Sur-le- 
champ nous en avons donné connaissance au gé- 
néral Dumourier , qui les fait imprimer pour les 
rendre publics. Nous pensons qu’ils produiront 
ici un très -bon effet. Camus nous a parlé d’un 
cinquième décret à rendre , et dont lés comités 
réunis dressaient le projet , sur la manière dont 
on doit se conduire dans les pays oit les armes 
françaises s’établissent , décret qui doit régler ce 
qui regarde les secours dus par les provinces aux 
troupes qui sont venues les affranchir de la tyran- 
nie , la circulation des assignats , la disposition 
des biens que les émigrés y possédaient. Nous ne 
saurions faire trop d’instance auprès de vous ; 


'ïaî DU 10 DÉCEMBRE I7y»- 

citoyens nos collègues , pour vous prier de pro- 
noncer promptement sur cet objet , qoe toutes 
les circonstances rendent de la plus grande ur- 
gence. 

Relativement aux besoins de l’armée , Camus a 
trouvé la route , de Bruxelles ici , couverte de 
chars de fourrages. Les derniers décrets que vous 
avez rendus , produiront , sans doute , l’effet que 
l’armée n’éprouvera plus les besoins daus lesquels 
elle s’est trouvée. Cependant , il ne faut pas se 
dissimuler que les progrès continuels de l’année , 
dont un corps est maintenant dans Aix-la-Cha- 
pelle , et un autre sera bientôt à Cologne , augmen- 
tent le nombre des objets du service , la difficulté 
d’y faire face , et les dépenses. 

Les troupes qui étaient campées , sont aujour- 
d'hui en cantonnement ; la rigueur de la saison 
n’a pas permis de les laisser plus long-tenis sous 
la toile. ( On applaudit. ) 

Les commissaires terminent par quelques ré- 
flexions sur l’administration des hôpitaux. Ils de- 
mandent que tout citoyen , nommé à un emploi 
dans cette partie , soit tenu de se rendre à son 
poste à un délai marqué et très-coujrt , sous peine 
de destitution. 

Pélion. Je demande le renvoi du tout après le 
jugement du roi. ( On applaudit. — On demande à 
aller aux voix sur l’ajourqement. ) Je prie l'assem- 
blée de me permettre un seul mot pour motiver 
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mon opinion. Elle est fondée sur ce que beau- 
coup de membres ne pourraient peut-être pas opi- 
ner avec la liberté nécessaire , si 1 on posait la 
question uniquement ainsi î Rapportera- l- on le 
décret ? car , tel membre qui ne serait pas d’avis, 
au fond , de ce qui a été décidé , pourrait ne 
pas vouloir le rapport , afin de ne pas imprimer 
sur l’assemblée un caractère de légéreté et de va- 
cillation. Ensuite , je dis qu’il est extrêmement 
possible que le jugement du ci-devant roi influe 
sur cette question. Quant à moi , je ne pourrai 
fixer mon opinion sur les considérations politiques 
qui y sont attachées , qu’après que le sort du chef 
des Capets aure été déterminé. Je demande donc 
l'ajournement. ( On applaudit. ) 

Une grande partie de l’assemblée est levée , et 
demande , par des acclamations réitérées , à aller 
aux voix snr l’ajournement. 

Kersaint. Permettez-moi un mot , car je ne suis 
pas éloigné de l’opinion de Pétion ; je tu en rap- 
proche d’autant plus volontiers , que je ne puis 
vous dissimuler que le décret de dimanche me 
parait très -imparfait dans sa rédaction , et qu’un 
décret ne doit pas sortir de vos mains , lorsqu’il 
a besoin d’interprétation et d’exception. Vous sen- 
tez que tous les Capets indistinctement , que les 
femmes et les enfans ne peuvent , sans injustice , 
être compris dans cette proscription. C’est d’après 
ces motifs que je demande que l’exécution du dé- 
cret soit suspendue. ( On applaudit.) 
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Buzot parait à la tribune. — U demande à pro- 
poser des amendemens. 

L’assemblée ferme la discussion. 

La suspension de l’exécution du décret , et l'a- 
journement après le jugement de Louis Capet sont 
décrétés presqu’à l’unanimité. 

Le maire de Paris est introduit à la barre. — 
Le président lui annonce qu’il est accusé par 
Tallien et Bazire d’avoir provoqué la pétition des 
sections. 

Bazire et Tallien. Nous n’avons pas dit cela. 
(I» s’élève un murmure général. — Pélion rap- 
porte les expressions dont s’est servi Bazire , et 
établit qu’elles équivalent à l’accusation énoncée 
par le président. ) 

Le maire répond qu’il était obligé par les de- 
voirs de sa place d’étre le porteur , et l’organe 
passif de la pétition des sections ; qu’au reste , la 
pétition n’a été provoquée par personne , tous les 
citoyens de Paris s’étant simultanément assemblés 
dans leurs sections respectives pour émettre leur 
vœu contre le décret. 

L'assemblée , satisfaite des explications dn maire 
de Paris , l’invite aux honneurs de la séance. 

La séance est levée à six heures et demie. 
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Décret supplémentaire <i la loi du 10 septembre 
179a , sur les actes civils relatifs aux nais- 
sances , mariages et décés. 

La convention nationale , ouï le rapport de 
son comité de législation , décrète : 

Art. I er . Les personnes désignées par la loi 
du no septembre dernier , pour faire les décla- 
rations de naissance , seront tenues de faire ces 
déclarations dans les n 4 heures de la naissance , 
sous peine de prison , qui sera prononcée par 
voie de police correctionnelle ; et ne pourra excé- 
der deux mois pour la première fois , et six 
mois en cas de récidive , sauf les poursuites cri- 
minelles en cas de suppression , d’enlèvement 
ou de défaut de représentation de l’enfant. 

II. Il sera payé pour chaque extrait d’acte de 
divorce , la même taxe que pour un extrait d’ua 
acte de mariage. 

III. Les registres particuliers prescrits pour la 
publication des mariages, servira pour les actés 
préliminaires du divorce qui doivent être dressés 
par un officier - municipal ; il sera payé pour 
chaque extrait d’acte préliminaire du divorce, 
la même taxe que pour un extrait de publi- 
cation. 

IV. Les actes de divorce ne seront point en- 
registrés sur le registre des actes de mariages 
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dans lequel ils seront insérés, mais sur la pre- 
mière expédition qui en sera faite, et qui ne 
sera délivrée qu’après le paiement du droit d’en- 
registrement , duquel, ainsi que sa date et du 
remboursement , il sera fait mention à cdté de' 
l’acte , en marge du registre de la municipalité. 

V. Les registres desdits actes préliminaires du 
divorce , et ceux de publication des mariages et 
d’opposition auxdits mariages , seront sur papier 
timbré , fournis aux frais de chaque district , et 
envoyés aux municipalités par les directoires , 
tous les i5 jours du mois de décembre de cha- 
que année ; ils seront cotés par premier et der- 
nier , et paraphés sur chaque feuillet par le pré- 
sident de l'administration du district, ou, à son 
défaut , par un des membres du directoire. Tous 
Icsdits registres et les extraits qui en seront dé- 
livrés , sont exempts de la formalité et du droit 
d’enregistrement. 

,• S F. C T 1 Q N II. 

Articles particuliers aux communes dont la po- 
pulation est de 5o,ooo âmes et au-dessus. 

Art. I er . Dans les communes de 5o,ooo âmes 
et au-dessus , les déclarations de naissance et 
décès se feront d’abord devant le commissaire 
de police de la section ou du quartier. 

H. Ces déclarations devant lesdits commissaires 
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de police , seront faites, au surplus, dans les 
memes formes , avec les mêmes indications 
dans le même délai , et par les mêmes person-< 
nés désignées dans la loi du 20 septembre der- 
nier. En cas de péril imminent, le commissaire 
de police sera tenu , sur la réquisition qui lui 
en sera faite , de se transporter à la maison ou 
sera le nouveau né. Il se transportera au lieu 
où la personne sera décédée , et s’assurera du 
décès ; et s’il y a indice de mort violente , il se 
conformera aux articles VII , VIII et IX du litre 
I er de la loi du 20 septembre. 

' III. Il sera fourni à chacun des commissaires 
de police deux registres simples , l’un pour les 
naissances, et l’autre pour les décès. Le com- 
missaire de police dressera , sur l’un de ces re- 
gistres , le procès-verbal de la déclaration qui 
lui sera faite, et le signera avec les déclarans 
et les témoins. 

IV. Il délivrera sur-le-champ , snr papier libre 
et sans frais , la copie du procès-verbal certifiée 
de lui aux déclarans , qui seroht tenus de se 
présenter ensuite , dans les a 4 heures , sous les 
peines portées en l’article I er . de la section pré- 
cédente, à la maison commune , assistés de leurs 
témoins , pour y faire dresser l’acte de naissance 
ou de décès , en représentant la copie dudit 
procès-verbal. 

V. Les registres mentionnés en l’article III d<( 
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la présente section , seront fournis par les muni- 
cipalités ; ils seront côtés par premier et dernier , 
et paraphés sur chaque feuillet , le tout sans 
frais, par le maire, ou, à son défaut, par uu 
officier. municipal , suivant l’ordre de la liste. Tous 
lesdits registres et les extraits qui en seront 
délivrés , seront exempts de la formalité et du 
droit d’enregistrement. 

VI. Dans les huit premiers jours de chaque 
trimestre , chacun desdits commissaires déposera 
ses registres de naissances et décès du trimestre 
précédent , à la maison commune; et les offi- 
ciers-municipaux seront tenus d’en faire le recol- 
lement avec les registres généraux, de relever 
les contraventions , s’il en a été commis , et de 
les dénoncer au procureur de la commune , qui 
sera tenu de poursuivre les personnes trouvées 
en contravention, et de les faire punir, comme 
il est dit dans l’article premier de la section 
première de la présente loi. 

VII. Les conseils-généraux desdites communes 
pourront nommer, au scrutin et à la pluralité 
des suffrages , un commis en chef qui sera chargé 
de la garde de tous les registres servant à cons- 
tater l’état civil des citoyens ; et tous ces re- 
gistres seront , en conséquence , reuuis dans le 
même lieu. 

VIII. lies conseils généraux desdites communes 
pourront se faire autoriser par l’administration 

du 
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du département à percevoir, pour les extraits 
des registres concernant letat civil des citoyens , 
une taxe plus forte que celle qui est fixée à 
l’égard des autres communes de la république ; 
mais le maximum de celte taxe ne pourra excé- 
der 10 sols pour chaque extrait d’acte de nais- 
sance , décès , publication de mariage , ou d'acto 
préliminaire du divorce ; et vingt sols pour chaque 
extrait d’acte de mariage ou de divorce : le tout 
non compris le timbre. 


N.» CCCLV. 

DU 20 DÉCEMBRE 1)92, 1 

L'an 1 . er du la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 20 DÉCEMBRE» 

Barrère occupe le fauteuil. 

Treilhard lit l’interrogatoire de Viard. 

Laurent. Viard est un chevalier d’industrie ; 
je demande , en conséquence , qu’il soit renvoyé 
devant un tribunal de police correctionnelle. 

Cambacérès. Vous avez renvoyé Viard devant 
un tribunal ; attendez le jugement de ce tribunal, 
PÈraODE. Tom. XI. 1 
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Aimé Gouptllcaii. Je demande la parole pour 
un objet qui intéresse le salut de l'Etat. J'ai à 
Vous dénoncer un fait extrêmement grave et in- 
téressant pour la sûreté publique et le respect 
de la convention. Je vous prie de uie répondre 
à ces différentes questions. Quand vos décrets 
out-ils force de loi ? quand doivent-ils sortir 
de vos bureaux pour être envoyés au conseii 
exécutif? Vous me répondre* qn’un décret ne 
doit être expédié au ministre de la justice qu’aprè» 
que la convention en a adopté la rédaction. 

Reportez-vous à la séance de dimanche ; le 
résultat en a été un décret qui expulse du ter- 
ritoire de la république tous les Bourbons, 
excepté Philippe Egalité. Le procès-verbal de cette 
séance n’a pas été lu; vous n’avez pas adopté 
la rédaction du décret ; il n’en est pourtant pas 
moins vrai que ce décret a été ailiché , avec 
injonction au département d’y obéir. Je ne suis 
point du nombre de ceux qui se livrent à des 
dénonciations vagues. Lorsque je parais à cette 
iribune pour y faire une dénonciation , c’est que 
j’ai des faits positifs à articuler. Je vous dénonce 
cette aibchc , émanée d’abord du conseil exé- 
cutif, et ensuite du département , comme ayant 
force de loi. Je dépose celte pièce sur le bureau. 

I.ouvet. Comment peut-on dire qu’un décret 
n’existe pas , lorsqu’hier vous en avez rendu uu 
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qni prouve son existence? Auriez-vous suspendu 
l’exécution d’un décret qui n’existait pas ? 

Quant à la lecture du procès-verbal , j’ai vouln 
la faire avant-hier; Sillery est venu au bureau^ 
et tn’a paru satisfait de ce que je ne le lisais 
pas , parce qu’il voulait demander le rapport du 
décret.. Hier encore , j'ai voulu le lire ; on m’a 
fait remarquer que le fond de la question allant 
être discuté , il était inutile de donner lecture 
du procès-verbal. 

Thuriot. Citoyens , je crois que les faits qui 
sont soumis a votre discussion , vous donneront 
la clef de toutes les intrigues. Souvenez - vous 
comment , dimanche , sous pretexte de présen- 
ter un article additionnel au décret que vous 
veniez de rendre sur ma proposition , on fît 
une motion de le plus haute importance. Buzot 
vous lut un travail qui indiquait que cette mo- 
tion avait été depuis long-tems préméditée. Ce 
que personne ne peut encore ignorer , c’est que 
Louvet parla après Buzot , et prononça un dis-v 
cours , qui aurait exigé , du plus habile , au, 
moins trois jours d’étude. . . . Nous parviendrons 
à la fin à connaître les intrigans. Les agens de 
Lafayette , qui agitaient Paris en 1790, sont en- 
core ici. ( L’orateur prononce ces dernières pa- 
roles avec véhémence ; et aussitôt les tribunes 
applaudissent avec transport. — Une graude partie 

I a 
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de l'asseniLlee fait entendre des murmures d’iui^ 
probation. ) 

./. B. Louvet. Nommez-les. » . . car ceux qui , 
dans ce tnorueni-ci , nous calomnient vaguement , 
nous assassinent. 

Thuriot. Eli bien, c’est Brissot.... c’est lui 
qui , en 1791 , commit un faux dans la fameuse 
procédure criminelle qui suivit l’affaire du Champ- 
ci e-M a rs ; . . . c’est lui qui .... (on sait qu’il 
«hait alors l'ami du général de la garde nationale 
parisienne ) c'est lui qui s’entendit avec Lafayelte 
pour faire naître les événemens du champ - de 
Mars. Il rédigea la pétition , c’est un fait no- 
taire ; et Lafayelte égorgea les pétitionnaires .... 

( Les murmures de l’assemblce presque entière 
interrompent l’orateur: on le rappelle à l’ordre 
et à la question. ) 

Chabot. J’atteste ces faits. Nous étions alors 
assassinés par Lafayelte et par Brissot. . . . 

'l'hunot. Je reviens à la question. [Je surs 
loin d'imputer à Buzot l’odieux de la proposition 
qlt’il a faite.... Je crois qu’il a été trompé... 

Jllon/tiul , Duquesnoi , Legcn dre , et quelques 
autres membres assis auprès de Thuriot. Que 
dites-vous là?... Cet intrigant!.,.. 

Thuriot. Revenons au point qui doit nous 
occuper. Conformément à votre réglement , les 
procès-verbaux doivent être lus dans la séance 
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suivante. Lundi , nous nous sommes présentés 
plusieurs au bureau, pour demander la paroi» 
sur le rapport du décret ; Louvet savait que nous 
voulions faire des observations sur ce décret ; 
jfi ne sais si cela l’a empêche de le lire : il doit 
y avoir une règle sûre pour les secrétaires. Jo 
demande que le secrétaire , qui n’a pas lu le 
procès-verbal , comme le veut le réglement , et 
qui a expédié un décret dont vous n’aviez pas 
adopté la rédaction , soit censuré. ( Applaudisse» 
pieus d’une partie de l’assemblée. ) 

Goupilleau. Je vais convaincre l’assemblée de 
l’iniquité de Louvet. Par la distribution qui vieut 
de m’être faite de la note qui nous apprend tous 
les matins l’envoi des décrets , je vois que l’expé- 
dition du décret sur l’expulsion de la famiile 
des Bourbons est datée du tG décembre. Com- 
ment est-ce que Louvet a la scélératesse . . . . , 
( A l’Abbaye Louvel , à l’Abbaye , s’écrient tout- 
à-coup quelques membres d’une extrémité. — 
Applaudissemens dans les tribunes. ). 

Doulcet monte précipitamment à la tribune. Je 
ne rappellerai point ce qu’a dit un des préopu- 
nans , sur les inconvéniens d’adopter une motion 
incidente, qui peut cire de grande importance. 
L’assemblée constituante cl la législature avaient 
senti la nécessité de mettre des entraves , pour 
qu’une motion ne fut point adoptée sans avoir 
été mûrement rcliccui?. . , . Je dis donc qu’un 
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décret ne peut avoir force de loi , que lorsquM 
est signé du président et des secrétaires , que 
lorsque la rédaction en a été présentée à l’as- 
semblée. 

Louvet vous a dit que Sillery avait paru content 
de ce qu’il n’avait pas lu le procès-verbal. Je 
m’embarrasse peu de cela , je m’attache aux prin- 
cipes. Le décret a été affiché par ordre du mi- 
nistre ; mais le {uinistre pouvait ignorer s’il avait 
été lu à l’assemblée. Le vrai coupable , c’est 
celui qui l’a envoyé ; on a demandé contre Louvet 
l’inscription au procès-verbal , avec censure. Jo 
ne trouve pas cette punition assez sévère ; il a 
compromis le ministre de l’intérieur et la sûreté 
publique. Je demande qu’il soit envoyé pour trois 
jours à l’Abbaye. ( On applaudit dans une partie 
de la salle. — Ces applaudissemens sont aussitôt 
suivis de ceux des tribunes. ) 

Bréard. Je me contenterai de faire quelques 
observations ; je les ferai froidement , parce que 
je suis sans passions , sans intérêt particulier ; 
je vois les choses et non les hommes. On cfér 
livre un décret important , avant qu’il ait été lu , 
dans le moment où il est incertain s’il sera rap- 
porté. Je dis que la nation ( Murmures. ) 

^laintencz-moi la parole , M. le président , les 
Criailleries ne m’épouvanteront pas. J’appuie la 
proposition qui vous a été faite d’envoyer Louvet 
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pour trois jours à l’Abbaye. Je demande , en outre 
que les frais d'affiches soieot à sa charge. 

Valazé. Je demande que , pour que l’assemblée 
puisse asseoir une décision , on remette sous nos 
yeux le décret qui défend aux secrétaires d'expé- 
dier les décrets avant que le procès-verbal de la 
séance où ils ont été rendus , n’ait été iu. 

Cambacérès. Ou ne peut se dissimuler quo la 
question qui nous occupe ne fasse jeter de grands 
soupçons sur celui qui a expédié le décret ; mais 
il faut d’abord constater les faits , et que le se- 
crétaire soit interpelé , s’il a envoyé une expéi 
dition du décret signée de lui , ou s’il ne J’a 
envoyé que comme un avis. Lorsqu’il aura ré- 
pondu , vous statuerez. Je demande aussi quo 
vous preniez des mesures pour qu’à l’avenir vous 
ne décidiez pas dans l’enthousiasme une question 
importante. 

On demande que les interpellations proposées 
par Cambacérès soient faites à Louvet. 

Louvet. Je ne demande point à éluder les 
questions. . . . 

Cambacérès . Avez-vous envoyé au ministre le 
décret certifié, ou seulement en forme d'avis? 

Louvet. Je réponds ; je n’ai point envoyé le 
décret au ministre , je l’ai certifié de ma signa- 
ture , comme cela se pratique tous les jours, , 
Je vous observe que j’ai fait la même chose pouç 
le decret rendu sur la proposition do ïhurio.îj 
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qui condamne à mort celui qui voudrait séparer 
quelque partie de la république pour la joindre 
à un territoire étranger ; pourquoi ne réclame-t-on 
pas contre la signature que j’ai apposée h ce 
décret ? Dans l’accusation qu’on me fait , il y a 
des passions , il y a un projet de vengeance. 
( Murmures des tribunes.) Tous les jours , quand 
un décret est rendu , les secrétaires signent que 
le décret a été rendu. 

Bourbon. L’avez-vous envoyé au ministre ? ( Les 
tribunes applaudissent. ) 

Le président. Il est impossible de maintenir 
l’ordre. Quand il est rétabli d’un côté , le trouble 
recommence de l’autre. 

Louvel. Lorsque hier soir des hommes furieux 
disaient qu’ils verseraient jusqu’à la derniere goutte 
de leur sang pour défendre ce qu’ils appellent 
leur prince , le duc d'Orléans. ... ( Murmures 
d’une grande partie de l’assemblée et des tribu- 
nes. — Nomme z-lcs , nomme z- le s , s’écrie-t-on.) 
Lorsque hier, dans les groupes, sur la terrasse 
des feuillans , la tête de Louvet , ( Mômes mur- 
mures. ) lorsque hier soir on demandait la tête 
de Pétion et des amis de la république.... ( Mur- 
mures. ) c’est le moment qu'on choisit pour dé- 
noncer vaguement les vrais républicains. ( Les 
murmures des tribunes continuent.) Je crois en 
avoir dit assez pour me justifier et pour répon- 
dre à l’impatience de l’assemblée. Je renonae 
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au facile avantage de dénoncer mes adversaires, 
( Mêmes murmures encore. Une extrémité de 
l’assemblée paraît agitée. — On entend une voix, 
celle de Legendre : (f est un monstre que cet 
homme-là ! . . . — Violentes rumeurs. — On de- 
mande que Legendre soit rappelé à l'ordre. — r 
Il parle dans le tumujte. ) 

Treilhard. Il est tems que cette discussion 
finisse. ( Murmures des tribunes. ) Il faut aussi 
la rendre utile en adoptant une mesure qui obvie 
à un. pareil désordre. Il est d’usage au bureau 
de signer les décrets rendus dans la séance : un 
de vos décrets ordonne de le faire. Il y a aussi 
un décret qui ordonne d’expédier les décrets au 
ministre dans 24 heures. Votre réglement veut 
que les procès-verbaux soient lus dans la séance 
du lendemain ; quant à moi , j’ai toujours lu le 
procès-verbal de la veille. Je propose de u’expé- 
dier à l’avenir aucun décret au conseil exécutif, 
que lorsqu’il aura été lu à la convention ; ce qui 
peut se faire dans la séance. 

Bourbon. Ce que vient de dire le préopinant 
fi est pas exact. Les décrets ne doivent être en- 
voyés que 24 heures après que le procès-verbal 
de la séance où ils ont été rendus , a été lu. 

La discussion est fermée. — Plusieurs insistent 
pour parler encore. 

Bréard. Je demaude que vous décrétiez que , 
conformément à votre reglement , aucun décret 
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ne sera expédié que a4 heures après que le 
procès-verbal aura été lu , excepté dans les cir- 
constances où l’assemblée en ordonnerait autre- 
ment, 

• Leroux. J’avais demandé la parole pour voua 
présenter les réflexions qu’on vous a déjà sou- 
mises avec plus de clarté peut-être que je n’aurais 
fait. J’insiste pour que iq convention fasse une 
loi qui obvie à l’inconvénient dont nous nous 
plaignons tous. 

Merlin , de Thionville. Je demande à lire un 
article du réglement. Le voici s 

« Toutes les lois seront envoyées au ministre , 
trois jours après quelles auront été rendues : 
pourvu qu’elles aient été lues. , » 

Je demande que le ministre de la justice , qui 
a dû apposer les sceaux sur le décret , avant de 
l’envoyer au ministre de l’intérieur, soit mandé. 
Je demande aussi que le ministre de l’intérieur, 
qui a envoyé des couriers extraordinaires aux 
armées pour porter le décret, soit mandé, séance 
tenante , et que le décret de suspension rendu 
hier soit envoyé , par des couriers extraordinai- 
res , aux départemens et aux années. 

Bréard. Je retire ma proposition ; mais je de- 
mande l’exécution stricte du réglement. 

Bourdon. Que le président et les secrétaires 
qui ont signé ce décret , soient expulsés du bu-» 
l’éau. ( Murmures. J 
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Doulcet. Avant de punir un délit , il faut le 
constater. J’appuie la proposition de Merlin. 

Le décret suivant est rendu : 

« Le ministre de la justice se rendra dans lé 
sein de l’assemblée , séance tenante , pour rendre 
compte comment le décret sur la famille des Bour- 
bons lui est parvenu, » 

A T . .... Depuis que nous sommes assemblés , 
nous sommes tiraillés dans tous les sens ; et la 
cause de ces tiraillemens , c’est le pouvoir exé- 
cutif. (Murmures. ) Toutes les parties du gouver-? 
nement sont républicaines , la convention et toutes 
les administrations sont électives , il n’y a que le 
conseil exécutif qui ne soit pas l’effet immédiat 
de la volonté du peuple. .. . ( L'ordre du jour, 
fi’écrie-t-on de toutes parts. ) 

Laurent. Je demande la parole pour un fait; 
je serai court. ( L'ordre du jour!) Un fait a été 
dénoncé ; il faut le vérifier, On a dit que le 
ministre a dépêché un courier extraordinaire à 
l’armée de la Belgique , pour y porter le décret 
rendu dimanche... ( L’ordre du jour est réclamé 
vivement. ) 

Thureau. Je demande que le ministre de 
l’intérieur soit mandé. ( Non, non. ) 

Doulcet. Le ministre de l’intérieur reçoit les 
lois du ministre de la justice. Entendez donc 
d’abord le ministre de la justice , et ensuite vous 
verrez s’il y a beu de mander celui de l’iutérieuç. 
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On passe à l’ordre du jour. 

Louvet fait lecture du procès-verbal de U 
séance du dimanche 16 décembre. Il est adopté 
sans réclamation. 

Mailhe. Vous avez renvoyé à votre comité de 
législation une proclamation du pouvoir exécutif , 
qui cassait les élections faites d’un procureur-gé- 
néral-syndic par l'assemblée électorale du dépar- 
tement de Paris , et les réclamations qui ont eu 
lieu contre cet acte. Votre comité a examiné les 
faits , et il a bientôt reconnu qne l’administra- 
tion actuelle du département de Paris , élue d’une 
manière provisoire et contre toutes les formes , 
ne pouvait avoir le caractère d’une administra- 
tion élue par le peuple. Il a pensé que l'assem- 
blée électorale avait eu le droit de procéder à 
sa réélection , et qu’on n’avait d'autre reproche 
à lui faire , que d’y avoir procédé trop tard. 
En conséquence , il vous propose le projet de 
décret suivant. 

La convention nationale annulle la proclamation 
dn conseil exécutif , en date du 1 1 de ce mois , 
relative aux opérations du corps électoral de 
Paris , et déclare qu’il doit continuer de procéder 
aus renouvellement des administrations. 

Ce projet de décret est adopté. 

Sur un rapport du comité des finances , un 
décret est rendu , qui ratifie les marchés passés 
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par la commission des assignats , pour l’impres- 
sion des différeus papiers. 

Sur un rapport fait au nom des comités de 
la guerre et des finances réunis , il est décrété 
que les troupes de la république, qui occupent 
actuellement le territoire du département du 
M ont-BlanC', continueront à être traitées comme 
celles qui sont en pays étranger , jusqu’au 1 er 
février prochain seulement. 

Le ministre de la justice. Je viens , en exécu- 
tion du décret rendu ce malin , donner les 
éclaircisseraens que la convention nationale attend 
de moi. il a été remis, le 1 7 de ce mois, à 
deux heures après-midi , aux bureaux du ministre 
de la justice, cinq décrets, expédiés en forme, 
et signés du président et de deux secrétaires de 
la convention nationale. Dans le nombre se 
trouvait le décret relatif à la famille des Bourbons. 
Le même jour, sans aucune interversion de l’ordre 
constamment établi dans mes bureaux, j’ai envoyé 
deux expéditions au ministre de l'intérieur ; l'une 
pour lui , l’autre pour le département ; voilà tout 
ce que j’ai fait. Si ce décret a été imprimé, s’il 
a été envoyé dans les départemens , ce n’est 
pas par mon ordre. J’ajouterai , en usant de 
xnon droit de réflexion comme citoyen , que 
s’il est une circonstance où j’eusse été le maître 
d’apporter dans l’accomplissement de mes devoirs 
plus ou moins de délai , ce n’eût pas été dans 
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l’expédition du décret relatif à la famille de* 
Bourbons, que j’eusse mis plus de célérité. 

Ugendre. Je demande que le ministre fasse 
connaître les noms des signataires du décret. . . 

Le ministre fait lecture du décret ; il est cer- 
tifié conforme à l’original: Fcrmont , président; 
Jean- Baptiste Louvet., Saint- Jus t , secrétaires. 

Saint-Jusl. L’usage établi au bureau est cause 
de ce qui vient d’arriver. A 4 heures , les com- 
mis expéditionnaires apportent à la signature 
des expéditions des décrets rendus dans la séan- 
ce. On les signe ensemble , et sans avoir le 
tems de les collationner. Je pense que le soupçon 
ne peut peser sur ma tête. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Châles. Je demande si un commis peut expé- 
dier un décret , avant que la rédaction du procès- 
verbal ait été adoptée par l’assemblée. Je pro- 
pose , en second lieu , que le ministre soit in- 
terpellé sur la question de savoir s’ il a envoyé 
des courriers extraordinaires ; et troisièmement , 
qu’on examine s’il en avait le droit , sans un 
décret exprès de l’assemblée* 

Buzot. J appuie la demande de Châles , et 
mon intention est de ne pas laisser peser sur 
tin ministre un soupçon qu’on a lart de lancer , 
sans la bonne-foi de l’approfondir. Le trait effleure ; 
mais la cicatrice reste. Je demande que le mi- 
nistre de i’intérienr soit tenu de rendre compte 
de sa conduite à cet égard. 
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On demande la question préalable , l’ordre du 
jour. 

Mailhe. La discussion ne se prolonge que parce 
qu’on ne s’entend pas ; le decret exigeait par sa 
nature la plus prompte expédition ; ceux-là 
élèvent donc une réclamation injuste , qui pensent 
que le ministre pourrait être répréhensible , s’il 
avait expédié des courriers. Mais , vu que , quand 
même ces décrets n’auraient été envoyés que 
par la voie ordinaire de la poste , celui qui en 
suspend l’exécution , doit le prévenir , ou au 
moins l'atteindre de près , je demande que le 
dernier décret soit envoyé par des courriers ex- 
traordinaires. 

La discussion est fermée au milieu de [quelques 
réclamations. 

Thuriot. Je demande qu’on décrète Roland 
infaillible. 

La proposition de Mailhe est adoptée. 

Une lettre du ministre des affaires étrangère» 
annonce que le citoyen Malesherbes lui demande 
des copies collationnées et certifiées de plusieurs 
pièces qui sont dans ses bureaux; mais qu’il 
n’a pas cru pouvoir accéder à celte demande , 
sans une antorisation spéciale de la convention 
nationale. Malesherbes réclame la communication 
de la date du traité de Pdnitz, celle delà no- 
tification de ce traité, des extraits certifiés des 
avis que le ministre avait reçus de ce traité , 
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soit de Dresde, soit de Naples; copie de la 
lettre du ministre des affaires étrangères à l’am- 
Lassadeur de Vienne ; copie de ila réponse de 
cet ambassadeur , et sur-tout la date de ces deux 
pièces 5 copie des avis qui , n’étant pas de na- 
ture à être mis sous les yeux de la convention 
nationale , ont été donnés par le ministre des 
affaires étrangères au comité diplomatique. 

La convention décrète que le miuistre est 
autorisé à donner au conseil copies des ces dif- 
férentes pièces , à la charge d’en expédier de 
pareilles à la commission des vingt-un. 

Ou fait lecture d’une lettre du ministre de 
l’intérieur ; elle est ainsi conçue : 

■ Président , j’apprends à l’instant que l’on a 
annoncé à la convention nationale , dans la séan- 
ce de ce matin, que j'ai expédié des courriers 
extraordinaires, chargés du décret qui prononce 
l’exil de la famille des Bourbons. Ce fait est 
faux ; je n’ai jamais envoyé de courriers extraor- 
dinaires sans y avoir été autorisé par les décrets 
de la convention nationale. Signé , Rolanu. n 

La séance est levée à 4 heures et demie. 
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DU at DECEMBRE 1793 , 
L’an i , er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE* 


SÉANCE DU 31 DÉCEMBRE. 

Suite de la discussion sur l' éducation publique i 

Rabaut de Saint-Etienne. Ou vous a soigneuse-* 
ment exposé les abus des divers modes d’enseigne- 
raens suivis jusqu’aujourd’hui; et pour les rem- 
placer , on vous a proposé de bonnes idées et 
des vues saines. La nécessité d’une bonne théorie 
sur l’enseignement , est fondée sur ces vérités ; 
que ce sont les lumières qui ont fait la révolu- 
tion et brisé les fers des esclaves ; que l’homme 
est susceptible d’une perfection indéfinie ; que sa 
perfection dépend des lumières qu’il acquiert î 
que plus les hommes seront éclairés , et par-tout 
généraiement éclairés , plus les gouvernemens 
deviendront meilleurs ; que plus ils seront éclairés , 
plus ils connaîtront le prix de la liberté , et 
^auront la conserver ; que plus les lumières se^ 
a.® Période. Tarn. XI. K 
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roni à la portée de tous , plus l’égalité entre 
les hommes sera maintenue. Ainsi , vous devez 
aux peuples des lumières sûres et justes , et les 
moyens d’enseigncmcut les plus propres à les 
étendre à l’infini. Mais l’effet de ces institutions 
générales ne se fera sentir qu’à notre postérité , 
et vous désirez des institutions pour la généra- 
tion actuelle. Vous voudriez élever tout-à-coup 
nos mœurs au niveau de nos lois , et faire une 
révolution dans les tètes et dans les cœurs , com- 
me elle s’est faite dans les conditions et dans 
le gouvernement. Existe-t-il un moyen infaillible 
de communiquer incessamment , tout à l’Iieure , 
à tous les Français à-la-fois, des impressions 
uniformes et communes , dont l’effet soit de les 
rendre tous ensemble dignes de la révolution , 
de la liberté, ce droit de justice, qui se con- 
vertit souveut en iniquité; de l’égalité, ce lien 
fraternel qui se change si aisément en tyrannie ; 
et de cette élévation simple et noble , où l’espèce 
humaine a été portée depuis quatre ans , dans 
le combat à mort qui a été livré entre toutes 
les vérités et toutes les erreurs ? 

Ce moyen existe sans doute ; il consiste daus 
ces grandes et communes institutions si bien 
connues des anciens , qui faisaient qu’au même 
jour , au même iustant , chez tous les citoyens , 
dans tous les âges et dans tous les lieux , tous 
recevaient les mêmes impressions par les sens , 
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par l'imagination , par la mémoire, par le raison- 
nement , par tout ce que l'homme a de facul- 
tés , et par cct enthousiasme que l'on pourrait 
appeler la magic de la raison. 

Ce secret a bien été connu des prêtres qui 
par leurs catéchismes , par leurs processions , 
( car ces énumérations sont encore nécessaires 
eu ce sujet où ees législateurs habiles avaient 
tout cumulé ) par leurs cérémonies , leurs ser- 
mons , leurs hymnes , leurs missions , leurs pèle- 
rinages, leurs patrons, leur., tableaux, et par 
tout ce que la nature et l'art mettaient à leurs 
dispositions , conduisaient infailliblement las hom- 
mes vers le but que les prêtres se proposaient : 
ils s’emparaient de l’homme dè.-> sa naissance; 
ils s’en saisissaient dans le bas âge , dur.:, l’ado- 
lescence , dans l’dge mûr , à l’époque de ,«011 
mariage , à la naissance de ses enfans , dans ses 
chagrins, dans ses fautes; dans l’intérieur de sa 
conscience , dans tous ses actes civils , dans ses 
maladies et à sa mort. C’est ainsi qu’ils sont 
parvenus à jeter dans un même moule , à don- 
ner une même opinion , à former aux mêmes 
usages tant de nations différentes de mœurs , 
de langage , de lois , de couleur et de structu- 
re , malgré l’intervalle des monts et des mers. 
Législateurs habiles , qui nous parlez au nom 
du Ciel , ne saurions-nous pas faire pour la vé- 
rité et la liberté , ce que vous avez fait si sou- 
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verit pour l’erreur et l’esclavage ? ( O11 applaudit. ) 
Il suit de cette observation que je crois gran- 
de , car elle embrasse tout l'homme , toute la 
société des Français , toute l’espèce humaine ; il 
suit, dis-je, de (cette observation, qu’il faut 
distinguer l’instruction publique de l’éducation 
nationale ; l’instruction publique éclaire et exerce 
l’esprit ; l’éducation nationale doit former le 
cœur : la première doit donner des lumières , 
et la seconde des vertus : la première sera le 
lustre de la société ; la secoude en sera la con- 
sistance et la force. L'instruction publique de- 
mande des lycées , des collèges , des académies , 
des livres , des instruirions , des calculs , des 
méthodes ; elle s’enferme dansj des murs : l’édu- 
cation nationale demande des cirques , des gym- 
nases , des armes , des jeux publics , des fêtes 
nationales , le concours fraternel do tous les âges 
et de tous les sexes , et le spectacle imposant 
et doux de la société humaine rassemblée. Elle 
veut un grand espace, le spectacle des champs 
et de la nature ; l’éducation nationale est l’ali- 
ment nécessaire à tous ; l’instruction publique le 
partage de quelques-uns. Elles sont sœurs , mais 
l’éducation nationale est l’aînée. Que dis-je / c’est 
la mère commune de tous les citoyens , qui leur 
donne à tous le même lait, qui les élève et 
les traite en frères, et qui, par la communauté 
de ses soins , leur donne cet air de ressemblance 
et de famille qui distingue un peuple ainsi élevé 
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3e tou» les autres peuples de la terre. Toute 
sa doctrine consiste donc à s’emparer de l'hom- 
me dès le berceau , et même avant sa naissan- 
ce ; car l’enfant qui n’est pas né , appartient 
déjà à la patrie ; elle s’empare de tout l’homme 
sans le quitter jamais , en sorte qua l'éducation 
nationale n’est pas une institution pour l’enfance , 
mais pour la vie entière. 

Personne n’ignore quelle était à cet égard l’édu- 
cation des Crétois , des autres peuples Grecs , 
et sur-tout de ces Spartiates qui passaient leurs 
jours dans une société continuelle , et dont toute 
la vie était un apprentissage et uu exercice de 
toutes les vertus. Lorsque j’ai voulu méditer sur 
les moyens de nous appliquer quelque chose de 
ces institutions antiques , j’avoue que ma pensée 
s’est allangourie et débilitée. Trop de différence 
avec ces peuples et avec leur tems , défend de 
porter nos vues aussi haut. Des peuples à-la-fois 
agricoles et commerçans , et qui ont fait de si 
grands progrès dans les sciences et dans les arts , 
ne peuvent être élevés comme ces enfans delà 
nature, ces soldats de la liberté, ces hommes, 
dont l’armure comme la monnaie était de fér , 
qui avaient proscrit le commerce et les sciences , 
qui laissaient les métiers à exercer aux esclaves , 
et qui , formés sur-tout aux vertus guerrières , 
devaient finir par cet excès même de la vertu » 
lequel est toujours un vice. Je pense même que- 
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nos circonstances sont plus heureuses, parce que 
les Français doivent conserver ce caractère éclairé , 
appanage de l’éire pendant , et parce que si nos 
successeurs doivent perfectionner le gouvernement 
que nous ébaucherons peut-être , ils ne pourront 
y parvenir qu'en perfectionnant leurs lumières ; 
et cependant on peut chercher le moyen de for- 
mer une institution qui , en formant le corps 
et le cœur , ne nuise point aux progrès de l’ins- 
truction de l'esprit , et qui fasse fraterniser ces 
deux institutions. 

Ce qu’il y a de certain , c’est qu’il faut abso- 
lument renouveler la génération présente , eu 
formant en ruéme-tems la génération qui va ve- 
nir ; il faut faire des Français un peuple nou- 
veau , lui donner des mœurs en harmonie avec 
ses lois , lui présenter une éducation aimable , 
séduisante, enchanteresse; lui inspirer la liberté , 
l’égalité , la fraternité sur-tout, ce sentiment aima- 
ble et doux, la première loi, l’unique bonheur 
de la société , et dissiper ainsi cette terreur som- 
bre qui nous enveloppe, et ces nuages obscurs 
où les spectateurs effrayés , croient apercevoir l'an- 
nonce de la tempête. 

J’ai fait une esquisse de décret à cet égard, 
moins sans doute pour le présenter à votre dis- 
cussion , car je sens combien il est imparfait , 
que pour expliquer mieux nia pensée , et pour 
donner des exemples plus que des discours, 
et pour inviter mes collègues à me corriger ou 
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à me perfectionner ; c’est un cadre que de mains 
plus habiles sauront remplir. 

Projet de décret. 

Il sera élevé en chaque canton , à la cam- 
pagne , un édifice destiné aux assemblées de 
citoyens, aux écoles publiques, aux fêles nalio-i 
Haies , et à toutes los autres institutions commu- 
nales que la nation jugera convenable d’établir. 
Cet édifice portera pour inscription : Temple na- 
tional. En attendant, les citoyens s’assembleront 
ou dans les églises , ou même aux champs , dans 
la belle saison. Nulle ville ni commune ne pourra , 
sous aucun prétexte , former pour elle de pareils 
établissemc'ns. 

Cet édifice sera environné d’une enceinte suffi- 
sante et ombragée , pour y contenir tous les ci- 
toyens et habiians du canton , pour les exercices 
et fetes dans les saisons et jours favorables. Les 
jours de dimanche seront consacrés à la pratique 
de toutes les institutions publiques que la na- 
tion aura déterminées. 

Les exercices du corps et les jeux publics pro- 
pres à augmenter la force du corps, l’agilité et 
la santé, seront fixées par une loi particulière. 

Chaque dimanche, il sera donné une leçon 
de morale aux citoyens assemblés. Cette leçon 
sera prise dans des livres élémentaires approuvés 
par le corps législatif. 

Chacun de ces exercices commencera par la 

lecture alternative de la déclaraiioa des droits si 
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4e celle des devoirs. Les seuls officiers-munici- 
paux sont constitués, à cet égard , officiers de 
morale ; ils ne pourront se dispenser de ces fon- 
ctions. En cas d’absence , de maladie ou d’autre 
Cause valable , et qui sera jugée par le peuple , 
celui-ci pourra nommer des citoyens pour rem- 
plir , ce jour-là , les fonctions des officiers publics. 

Eu chaque exercice , il sera chanté des hymnes 
à l’honneur de la patrie , à la liberté , à l’éga- 
lité , à la fraternité de tous les hommes . propres 
enfin à former les citoyens à toutes les vertus. 
Ces hymnes devront être approuvés par le corps 
législatif. 

Dans les saisons et jours favorables , les citoyens 
se (donneront réciproquement le spectacle des 
exercices du corps ou des exercices militaires , 
çe qui sera detérminé par des réglemens par- 
ticuliers. Tout enfant , âgé de dix ans, sera tenu 
de savoir par cœur la déclaration des droits et 
Celle des devoirs , et les principales hymnes ci- 
vil». Il sera fait un examen général des enfana 
de cet âge , dans le Temple du canton , en pré- 
sence de tous les officiers municipaux , le premier 
dimanche du mois de juin. 

Cette journée sera nommée la Fêle des enfanst 
De ce jour , les jeunes garçons seront admis ù 
apprendre les exercices militaires; ceux d’entre 
eux qui , pour quelque raison que ce soit , 
auraient été rejetés dans l’examen , seront ren- 
royés 4'uq a à çetiç admi*sjon, 
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Les détails de la fêle de ce jour seront prescrits 
par une loi particulière. 

En chaque ville , bourg ou village , les enfans 
de to ans et au-dessus seront formés aux pre- 
miers exercices militaires. 

En chaque canton , ils seront exercés aux évolu- 
tions et manœuvres jusqu’à l’âge de 1 5 ans , où 
tous devront être formés. 

Il sera établi aussi pour les enfans, par des 
réglemens particuliers , des exercices de gymnas- 
tique , propres à développer toutes les forces 
du corps et à lui donner de belles proportions. 
Des prix seront distribués aux vainqueurs. 

En chaque assemblée publique , il y aura des 
places distinctives pour les vieillards des deux 
sexes , âgés de plus de 6o ans. 

Dans chaque section pour les villes , et dans 
les cantons pour les campagnes , les vieillards 
des deux sexes , âgés de plus de 6o ans , se 
réuniront pour élire un sénat, composé d’un nom- 
bre égal des personnes de deux sexes ; il aura 
les fonctions suivantes : 

Tous lesanfans, jusqu’à l’âge de quinze ans, 
seront soumis à sa censure , et tout vieillard de 
6o ans aura le droit de leur faire des reproches 
sur leurs fautes. Les parcus qui auront à se plain- 
dre de leurs enfans , les amèneront au sénat 
pour y être censurés. 
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Le sénat distribuera les prix aux enfans vain- 
queurs dans les exercices publics. 

Il réprimandera dans les enfans les actions de 
lâcheté , de cruauté , de désobéissance à leurs 
parens , et de tous les vices contraires au bon 
ordre et au bien de la société. 

Il donnera des éloges publics aux enfans qui 
ee distingueront, par leur tendresse, pour leurs 
parens , pour leurs frères et sœurs , et par des 
dispositions heureuses pour l’exercice des vertus 
domestiques. 

Le sénat pourra censurer les pères et mères , 
quelle que soit leur fortune , qui élèvent leurs 
enfans avec trop de délicatesse, qui leur laissent 
prendre le goût des frivolités, ou qui leur inspi- 
rent de l’orgueil. 

Le sénat s’assemblera une fois par mois. 

Lorsque les principes constitutionnels et le modo 
du gouvernement auront été ratifiés par le peu- 
ple , il sera rédigé en forme de catéchisme , et 
tout enfant âgé de quinze ans sera obligé de le 
savoir par cœur. 

Il sera dressé un catéchisme simple et court 
sur les droits et les devoirs des nations entr’elles, 
que tout garçon de quinze ans sera obligé de 
savoir par cœur. 

Les jeunes gens arrivés à l’âge de quinze ans 
subiront un examen sur ces deux objets , dans 
Je Temple national du canton, en présence dos 
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officiers municipaux du canton , le premier di- 
manche de juillet de chaque année. Le même 
jour ils feront des évolutions militaires pour la 
dernière fois Celte journée sera nommée la Fêle 
des Adolescens. 

Il sera déterminé par le corps législatif quel 
mode de vêtement doit être donné aux enfans 
des différons âges , depuis la naissance jusqu’i 
l’adolescence. 

La forme des vétemens des citoyens , des ar- 
mes , des exercices, l’appareil des fêtes, et tou- 
. tes les choses d'institution commune , seront éga- 
lement déterminées par le corps législatif. 

Il sera formé incessamment des ateliers de tra- 
vail pour tous les âges. Les départeinens con- 
sulteront , à cet égard , les conseils généraux 
ries communes. Ils examineront leurs demandes ; 
et , sur leur avis , les communes , de nouveau 
consultées , le corps législatif statuera. 

Tout citoyen qui , à l’êge de 11 ans , ne 
justifiera pas qu’il fait un métier propre à lui 
> faire gagner sa vie , ne pourra exercer les droits 
de citoyen , ni exercer aucune fonction publique, 
ni servir dans les armées. Cette loi commencera 
à avoir son effet en 1800. 

Le corps législatif enverra aux citoyens , tous 
les ans , une ou deux fois , selon les circons- 
tances , des instructions morales propres à cor- 
riger les abus , à prévenir les vices ou à répri-* 
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mer les altérations qui pourraient être faites clans 
la morale publique , dans la constitution et dans 
les lois. Ces instructions seront lues dans les as- 
semblées des cantons. 

Ce discours et ce projet de décret sont in- 
terrompus par de fréquens applaudissemens. — 
L’assemblée en ordonne l’impression , et adjoint 
Rabaut au comité d’instruction publique. 

Deux députés du Hainaul sont introduits. — 
L’un d’eux lit , au nom de l’assemblée représen- 
tative de cette province , une adresse de remer- 
cîment et de félicitation h la nation française. 
L’autre se plaint des expressions impératives du 
décret du 17 de ce mois, qui détermine la 
conduite à tenir par les généraux français sur 
territoire étranger : il réclame contre le renou- 
vellement qu’entraînerait ce décret de l’adminis- 
tration provisoire , dont il est membre , admi- 
nistration composée de députés immédiats. 

Le président les fait asseoir à ses côtés. 

L’assemblée ordonne l'impression de la première 
adresse. 

Sur l’observation faite que la réclamation contre 
le décret du 17 ne peut être que l’ouvrage indi- 
viduel du député qui l’a présentée , l’assemblée 
lie prend aucune délibération sur cet objet. 
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Ji x trait d'une lettre du général Beurnonville , 
en date du 16 décembre. 

Par une lettre d’hier , citoyen ministre , vous 
avez dû voir que j’avais à débusquer l’ennemi 
des hauteurs de Wavten ; ce premier objet est 
rempli d’aujourd’hui, et avec succès, et il ne me 
reste plus qu’à vous faire l'éloge des généraux 
et des braves troupes qui ont si bien rempli cette 
mission. 

Le général Delaage , si connu à la première 
prise de Courtrai , qui commandait les grenadiers 
à l'affaire du ao septembre , et qui commande 
aujourd’hui le corps d’Entre-Sarre et Moselle, 
l’avait disposé sur troia colonnes 5 la première , 
composée d’une brigade de grenadiers , à ses or- 
dres , devait se diriger par Bybelhausen sur 
Wavten , et comme elle devait monter à l’as- 
saut à la baïonnette , elle avait pris le chemin , 
où l’artillerie ne peut passer. 

La seconde, commandée par les généraux Pully 
et Landremont , était composée d’infanterie et 
de cavalerie , et devait se former en bataille sur 
la hauteur, à la gauche de Doeil , ayant Wavten 
en front. Elle avait toute l’artillerie avec elle. 

La troisième , aux ordres du général Humbert , 
devait surveiller les renforts qui pouvaient venir 
de Grcven-Macker , appuyer les deux premières 
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colonnes au besoin , ou couper la retraite aux 
ennemis sur Greven-Macker. 

Les hauteurs de Wavteu «ont très-éievées ; elles 
masquent la gorge du confluent ; l’ennemi y était 
eu force , retranché et avec de l'artillerie ; et vous 
jugerez de la difllculté de cette attaque , citoyen 
ministre , quand vous observerez que celle mon- 
tagne était couverte de trois pieds de neige , et 
qu’il a fallu une heure à uos braves grenadiers , 
pour arriver sur la hauteur ; mais vous jugerez 
de leur intrépidité , quand je vous apprendrai 
qu’ils y sont montés au pas de charge , au cri 
de vive la nation cl vive la république'. L’ennemi 
n long-tcms rationné et tiré ; mais , effrayé de cet 
clan extraordinaire , il a tellement pris la fuite , 
que nos grenadiers ont eu le lems de s’emparer 
d’une pièce de canon de n , avec son caisson : 
c’est le brave lieutenant-colonel Laubardère, et 
le bataillon qu’il commandait , qui s’en est saisi 
le premier. On doit des éloges à tous les deux. 
Le général Delaage fait sur-tout celui de la pré- 
cision des manœuvres du citoyen Desperrières , 
colonel du 4 9* e régiment, qui tournait la mon- 
tagne dans un sens opposé. Il se loue singulière- 
ment de la valeur de cette intrépide brigade. 

La seconde colonne , commandée par les gé- 
néraux Pully et Lundremoni , a trouvé la cava- 
lerie ennemie occupant la hauteur dont elle de- 
vait s'emparer : elle l’eu a débusquée , et tello- 
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ment mise en déroulé , que nos compagnies fran- 
ches et nos dragons l’ont suivie jusques dans les 
autres batteries ennemies. On a tiré dessus , mais 
les généraux ont fait mettre sur-le-champ l’ar- 
tillerie sur les hauteurs qui les dominent. On les 
a démontées ; et dans un instant , ces retran- 
cheraens ont été balayés. Nos troupes avaient dé- 
passé les abattis , et doublé la montagne lorsque 
la nuit est venue. Les généraux ont senti qu’on 
ne pouvait gnères , de nuit , doubler avec avan- 
tage des précipices remplis de neige : ils ont dé-, 
cidé de passer la nuit au bivouac. 

Je ne puis que me plaindre des troupes qui 
composaient la troisième colonne , qui n’ont pas 
été exactes au rendez-vous. La plus grande por- 
tion est du bataillon du Lot. J’ai ordonné au 
commandant de Sarrelouis de la cantonner ù la 
proximité , jusqu’à ce que j’eusse pris d'exacts 
renseignemens pour sévir contre les auteurs , et 
en faire des exemples. 

Il parait , d’après le nombre des tués ou bles- 
sés , que l’ennemi n’a pas eu le lents d’emporter, 
et d’après le rapport de six déserteurs qui étaient 
de l’affaire , que l’ennemi a singulièrement per- 
du , et sur -tout par le feu de notre artillerie. 
INotre perte se réduit à un grenadier de tué, et 
deux blessés. Le brave -capitaine des grenadier» 
du 49- e régiment a été blessé au bras. 

Signé , BeCRNO.NYILLE. 
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Extrait d'une lettre du général Beurnonvllle ait 

ministre de la guerre , en date du 1 6 décembre . 

J’ai à vous annoncer , citoyen ministre , da 
nouveaux prodiges de la part du corps d’Entre- 
Sarre et Moselle ; et quoique l’ennemi se fût ren- 
forcé en canons et en hommes , il n’en a pas 
moins été mis en déroute , tant nos troupes ont 
été hardies et ardentes. Je ne vous fais pas de 
plus longs détails sur les dispositions que j’avais 
prises pour être maître de toutes les hauteurs 
qui se trouvent à l’extrémité du confluent , et 
arriver sur Consarbruck. Je me bornerai à vous 
dire que j’avais fait filer une brigade ; plus 5 oo 
tirailleurs et ■ ,000 chevaux dans la nuit pac mes 
pontons ; que nos généraux , à l’aide du mou- 
vement que je devais faire prononcer par l’armée , 
en ont tiré tout le parti imaginable. 

Dans l’ensemble d’une disposition divisée en 
quatre parties , le général Pully et sa colonne ont 
emporté la palme. Le général Deiange me mande 
que désirant arriver le premier avec sa colonne 
de grenadiers , il n'y était arrivé que pour em- 
brasser le général victorieux Pully sur la princi- 
pale montagne de Hanm , tenant un prisonnier 
d’une main , et de l’autre , la hache dont il ve- 
nait de le désarmer. 

Bref, nos quatre colonnes , dans la neige jus- 
qu’aux reins , ont grayi ces hauteurs affreuses , 

hérissées 
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hérissées de canons et couvertes d’hommes retran- 
chés , au pas de charge , et toujours aux beaux 
cris de vive la nation, vive la république ! Cin- 
quante-huit prisonniers ont été faits, 14 déser- 
teurs nous sont arrivés. L’ennemi a été opiniâtre 
dans sa vigoureuse défense , et sa perte a été eu 
raison. Les prisonniers et les déserteurs l’esti- 
ment de 4 à 5oo ; la nôtre est de 5 tués et 20 
blessés , dont 5 officiers. Le jeune officier du 
génie, le citoyen "Virvaus , a eu son cheval tué 
sous lui; et le citoyen Roussel , du neuvième ba- 
taillon de la Meurihe , faisant fonctions d’a Ijoiut 
aux adjudans-généraux, a reçu deux balles dans 
son habit , en faisant un prisonnier. Le citoyen 
Bonnard , aide-de-camp du général Delaage , s’est 
distingué par une conduite rare et une cciérité 
sans exemple , dans l’ensemble de l’exécution , en 
portant et faisant exécuter tous ses ordres dans 
celte action , terrible par le choc , cruelle par le 
tems. Le général Delaage me mande qu’il n’a 
qu’à se louer de tout le monde , sans exception. 

P. S. Cette dernière expédition fait d’autant 
plus d’honneur au général Pully , qu’au moment 
oh il allait donner le signal du pas de charge , 
un soldat français , déserteur de la montagne de 
Hantn , qu’il allait escalader , arriva , et se jeta 
à son cou , en lui demandant la liberté , et , pour 
grâce , de ne point attaquer cette montagne , hé- 
rissée de canons, et défendue par 5ooo hommes; 
a.« Période, Tom. XI. L 
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le général Pully n’en avait que 1300; il donna 
la liberté au soldat français , et lui dit : suis moi , 
si tu veut la mériter. Le général donna le si- 
gnal , monta , et remporta la victoire , suivi du 
soldat français qui jouit du prix de sa liberté ) 
il a demandé à servir sur-le-champ , et je l’ai 
fait engager. 

No/a. J’estime , dans ces actions , la perte de 
l’ennemi à 8 ou poo tués on blessés , environ 
ino prisonniers et autant de déserteurs, que j’ai 
fait enrôler. 

J’aurai à-peu-près 100,000 liv. de contribution 
fur le fisc de l’électeur ; et avec le reste des sou- 
missions , je pourrai faire payer les fourrages et 
avoines que j’ai tirés des particuliers. 

Notre perte , dans toutes les actions , va à sept 
tués , cinq morts de leurs blessures , et à 4o bles- 
sés qui vont bien ; je parle dans les sept actions 
qui ont eu lieu depuis le 6 jusqu’au 16 , et celle 
-de l’ennemi va à plus de i,uoo, en y compre- 
nant les déserteurs et les prisonniers. 

Discours prononcé par les députés du Hainaut. 

, Le peuple souverain du Hainaut-belgique jouit 
du bonheur inappréciable d’avoir des représentai 
légitimes. C’est à vous , c’est à la bravoure de 
vos soldats qu’il doit sa liberté, La Nature en 
avait dans son cœur gravé l’amour en traits que 
. plusieurs siècles’Vont pu eflacer ; et de tous les 
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peuples de la Belgique , il est le leul qui ait , 
dans rassemblée de ses représentons , des dépu* 
tés de chaque commune des habitons 4e la cam-; 
pagne. Notre satisfaction serait completre , si par- 
tout l’égalité eût fait reconnaître ses lois ; mais 
ce n’est que parmi nous que l'habitant des cam- 
pagnes a quitte ses utiles travaux pour venir fra-i 
terniscr avec celui des villes ; le soc de sa cltar- 
rue , pour étudier les droits sacrés de l’homme , 
pour les méditer , et en faire la base de notre* 
nouveau gouvernement. 

A peine constituée, l’assemblée des représen- 
tons du peuple du Hainaut , sentit qu’elle avait 
un devoir à remplir, celui' de témoigner sa re- 
connaissance au peuple français ; elle voulut avant 
de faire paraître ses députés devant vous , ac- 
quérir des titres à votre estime ; son premier dé- 
cret a rompu tous les liens qui attachaient le peu- 
ple du Hainaut à la maison d’Autriche ; le se- 
cond a consacré le principe de la publicité de 
ses séances. 

Elle a déclaré qu’elle ne reconnaissait plus les 
anciens étals , elle a détruit la distinction des or- 
dres , aboli les droits seigneuriaux , et tous ceux 
que la féodalité faisait peser depuis long-tems sur 
le peuple ; elle a fait disparaître les ‘armoiries , 
et tous les emblèmes d’un ordre qu’elle ne re- 
connaît plus ; l’inégalité dans les successions â été 
abolie par elle ; enfin , elle a proclamé le pria- 

La 
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cipe sacré de l’égalilé de tous les citoyens aux 
yeux de la loi. Après de telles mesures , elle a 
pensé tju’flle était digne de s’approcher du tem- 
ple de la liberté. 

Français ! grâces à vous ; nous sommes libres ; 
mais il est encore des peuples qui gémissent sous 
le jeug, nous suivrons votre exemple; ce que vous 
ayez fait pour nous , nous saurons le faire pour 
nos voisins ; nous joindrons nos armes aux vô- 
tres , et peut-être nous trouverons une nouvelle 
plaine de Gernmappes , où nous pourrons verser 
pour la liberté tout le sang qui coule dans nos 
veines. Ce sera-là notre tribut de reconnaissance; 
c’est le seul que nous puissions offrir , et qu’ii 
soit digne de vous de le recevoir. 

C’est en vain qu’on cherche à semer au milieu 
de nous la défiance et l’inquiétude ; en vain les 
partisans de la maison d’Autriche répandent- ils 
le bruit que nous serons abandonnés des Fran- 
çais. 

Le peuple du Hainaut comptera toujours sur 
la loyauté , sur la foi due à la promesse des Fran- 
çais , sur le décret que vous avez rendu , dans 
lequel est contenue l’assurance que vous ne po- 
serez les armes que lorsqu’il ti’y aura plus de fers 
à briser , plus de tyrans à puuir. 

On lit une lettre du ministre de l’intérieur , qui 
demande qu’il soit mis à sa disposition une somme 
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d’un million , pour se subroger à un marché passe'e 
par la ville de Nantes , pour achats de grains. 

Celte lettre est renvoyée au comité des finances 
pour en faire son rapport demain. 

Le ministre de la guerre transmet à la conven- 
tion la copie d’une lettre du capitaine Maillet , 
par laquelle il lui fait part de l’empressement 
qu'ont rnis les habitans du pays de Nassau à lui 
fournir des chevaux pour le transport d’un convoi 
d’artillerie à l’armée de Custine. 

Un secrétaire lit une lettre du citoyeu Malus , 
qui expose à la convention le mauvais état de 
sa santé , après une campagne fatiguante et une 
détention de douze jours dans les prisons de l’Ab- 
baye , pendant lesquels il a été- obligé de travailler 
encore avec le rapporteur de son affaire. Il sup- 
plie la convention d’ordonner sa sortie des prisons, 
pour garder les arrêts chez lui. 

Sur la proposition de Bréard , la convention dé- 
crète que Despaguac et Malus sortiront l’un et l’au- 
tre , et seront gardés en étal d’arrestation chez eux. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre des com- 
missaires envoyés dans le département de la 
Sarthe. 

Il annoncent que l’ordre et la paix commen- 
cent à renaître dans ce département : « nous avons 
reconnu , disent- ils que les écarts où l’on avait 
entraîné les malheureux habitans de ce départe- 
ment ; ne doivent pas être imputés à la massa 
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du peuple égaré. A notre arrivée , nous avons 
trouvé toutes les administrations sans énergie ; 
la garde nationale sans intelligence ; la taxe des 
denrées que les administrateurs avaient eu la fai- 
blesse d’autoriser, en la modifiant. Nous avons or- 
donné aux corps administratifs de faire une pro- 
clamation. C»t ordre a été exécuté. Toute la force 
publique était désorganisée ; un seul gendarme 
faisait le secvicc de la gendarmerie dans le dé- 
partement ; nous nous sommes occupés de sa réor- 
ganisation , et déjà cet ouvrage est bien avancé. 
Dans les divers attroupemens qui ont eu lieu , 
tnt grand nombre d'individus ont été faits pri- 
sonniers. Deux-cents citoyens étaient détenus à 
la Flèche, nous nous y sommes transportés ; en 
deux jonrs , nous avons interrogé tous ces ci- 
toyens ; presque tous nous ont répondu : “ on 
nous a forcés de marcher au nom du peuple , 
sous peine de pillage et de 5o liv. d’amende; tous 
ont été mis en liberté , deux exceptés. » 

Mallarmé, au nom des comités des finances et 
de la guerre réunis, propose, et l’assemblée adopte 
deux projets de décret sur le mode de paiemeut 
des troupes de la république ; le premier à comp- 
ter du premier avril jusqu’au 3i décembre 179a ; 
le second., à compter du premier janvier 1790. 

Gillet , au nom du comité des finances, fait 
rendre un décret sur la comptabilité des anciens 
receveurs des finances. 
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Villers. Les commissaires que vous aviez en- 
voyés dans le département de Loir et Cher, avant 
de vous faire un rapport général sur leur mis- 
sion , se croient obligés de vous instruire d’un 
fait particulier dont les suites pourraient être dan- 
gereuses , si vous ne vous décidiez pas à les ar- 
rêter promptement. 

Le a8 novembre dernier, les citoyens de Ven- 
dôme et des autres communes voisines s’étant 
transportés à Blois pour y taxer les blés, se ren- 
dirent à la maison commune , où ils apperçurenc 
des vestiges de la féodalité , et sur-tout des fleurs 
de lys sur les drapeaux de la garde nationale. Lis 
ne purent contenir leur fureur patriotique , la ta- 
pisserie et les drapeaux furent déchirés et dispa- 
rurent dans un instant. I»a garde natiouale de 
Blois s’est crue offensée par cette lacération , et 
a mis à la poursuivre devant les tribunaux et 
devant nous une ardeur dont on peut s’étonner , 
quaud on se rappelle que non-seulement elle a 
laissé des citoyens égarés mettre une taxe arbi- 
- traire sur les denrées , mais quelle a été en-» 
traînée par eux dans différentes municipalités pour 
y exercer la même violence. Elle aurait dû imiter 
la garde nationale du district de Chdteaudua. Vous 
avez ignoré ce fait , il mérite de fixer votre at- 
tention. Les administrateurs du district et la mu- 
nicipalité de Chdteaudun apprennent qu’un at- 
troupement armé se porte suc leur vifle , pouç 
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y taxer les denrées. Iis marchent à sa rencontre,' 
à la tête de la garde nationale; ils parlent aux 
attroupés le langage de la loi ; ceux-ci , revenus 
de leur erreur, mettent bas les armes, et sont 
reçus avec joie dans la ville par tous leurs con- 
citoyens ; et le jonr qui semblait leur annoncer 
les plus grands malheurs , devint pour eux le plus 
beau jour de fête. Ce serait sans doute la garde 
xi.tionale de Cluiteaiidun , ce seraient celles d'Or- 
léans et de Beaugency qui auraient droit de se 
plaindre , si quelqu’un eût osé porter une main 
criminelle sur leurs drapeaux , mais ils n’avaient 
sùremrot pas pour devise, amour du peuple , force 
des rois. Ce n est point par mépris pour la garde 
nationale de Blois que ses drapeaux ont été dé- 
chirés , c’est parce qu’ils portaient des emblèmes 
qui rappelaient au peuple le despotisme et l’escla- 
vage. En conséquence, vos commissaires vous pré- 
sentent le projet de décret suivant: 

La convention nationale, après avoir entendu 
les commissaires qu’elle avait envoyés dans le dé- 
partement de Loir et Cher , décrète que la pro- 
cédure commencée au sujet de la lacération des 
tapisseries de la maison commune et des dra- 
peaux de la garde nationale de Blois, est an- 
nullée. 

Ce projet de décret est adopté* 
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Extrait d'une lettre des commissaires de la con- 
vention à l'armée de la Belgique. 

Ils annoncent qu’ils ont requis les commissaires 
des guerres de leur fournir des états de l'effectif 
des hommes qui sont à l’armée , pour faire ces-» 
ser ou régler les dépenses lors des revues qui sont 
indiquées pour jeudi ou vendredi. On fera lec- 
ture des décrets relatifs à l’armée et a ses appro- 
visionnemeus. 

Les commissaires croient qu’il est pressant , 
pour ne pas retarder les progrès de la campa- 
gne , de s’occuper dès-à-présent d’un décret sur 
l’organisation militaire , dont le comité de la guerre 
discute le projet en ce moment. 

Un commissaire du pouvoir exécutif, envoyé 
à Liège , s’occupe de procurer des habillemens 
aux troupes. Les assignats y seraient bien reçus, 
si des vérificateurs , envoyés par le conseil exécutif, 
mettaient le peuple en étal de distinguer les vrais 
des faux dont les émigrés ont inondé le pays. 

Le général Dumourier a communiqué aux com- 
missaires une lettre qu’il écrit au ministre de la 
guerre, pour avoir un congé pour rétablir sa santé 
altérée par les fatigues de la guerre. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre du mi- 
nistie des affaires étrangères , ainsi conçue : 

Citoyen président , les preuves de talent et de 
civisme qu’a données le citoyen Genest dans les 
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différentes missions dont il a été chargé , ont 
déterminé le conseil exécutif à récompenser sou 
zèle , en le nommant ministre plénipotentiaire au- 
près des Etats-Unis d’Amérique. Il doit travailler 
à resserrer les liens qui unissaient les deux na- 
tions; objet si négligé par l’ancien gouvernement. 
Le conseil exécutif s’est fait représenter les ins- 
tructions données par le ministère précédent aux 
agens dans ce pays. Il y a vu avec indignation 
que , dans le lems même où ce bon peuple nous 
exprimait, de la manière la plus touchante, son 
amitié et sa reconnaissance , Vergenues et Mont- 
morin pensaient « qu’il ne convenait point à la 
France de lui donner toute la consistance dont 
il était susceptible , parce qu’il acquerrait une force 
dont il serait probablement tenté d’abuser. » Ils 
enjoignirent , en conséquence, à leurs agens, de 
tenir , à l'égard de ce peuple , la conduite la plus 
passive , et de ne parler que des vœux person- 
nels du roi pour sa prospérité. Le même machia- 
vélisme avait dirigé les opérations de la guerre, 
la même duplicité fut employée dans les négo- 
ciations pour la paix , et lorsqu’elle fut signée , 
ce peuple, pour lequel on avait pris les armes, 
fut entièrement négligé. 

La convention nationale veut suivre une autre 
marche ; déjà elle a manifesté le désir de con- 
tracter une alliance solide avec les Américains. 
C’est ce qui m’engage à lui rappeler qu’elle s’est 
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engagée à exprimer elle- même , par une lettre 
que son president a été chargé d’écrire , sa sen- 
sibilité sur les secours généreux que les Etats- 
Uuis , et sur-tout celui de Petisilvaniè , ont donnés 
aux colonies françaises. Je pense que , si le 
citoyen Gencst était porteur de celte lettre, elle 
pourrait produire un très-bon effet , et faciliter 
le succès de ces négociations. 

Châles demande que des commissaires, pris dans 
le sein de la convention , soient envoyés près des 
Etats-Unis. — Cette proposition n’a pas de suitç. 

L’assemblée décide que l’adresse votée au peu- 
ple des Etats-Unis , sera lue dans la séance de 
demain , pour être ensuite remise au citoyen 
Genest. 

La séance est levée à cinq heures. 


N.° CCCLVII. 

DU .23 DÉCEMBRE i 79 a , 

L’an i . er de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 33 DÉCEMBRE. 

Guadet occupe la fauteuil. 

On lit une lettre de Carnot , commissaire de 
la convention à l’armée des Pyrénées. Il repré- 
sente à la convention les inconvéniens qu’en- 
traîne le décret qui suspend les préparatifs mi- 
litaires sur les frontières d’Espagne. Les agens 
militaires donnent un effet rétroactif à ce décret ; 
on refuse la solde aux troupes qui avaient été 
rassemblées par ordre des commissaires. Les ba- 
taillons à demi- formés se dispersent et emportent 
les effets militaires qu’on leur avait donnés. Les 
ouvriers qu’on avait occupés aux travaux publics 
sont désespérés de n’être pas payés. Les mar- 
chands qui ont fourni des denrées ne peuvent 
en obtenir le paiement. Carnot prie la convention 
d’interpréter ce décret , et de prononcer si les 
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dépenses résultantes des ordres que les commise 
saires ont donnés , doivent être acquittées. 

Celte lettre est renvoyée au comité militaire. 

Une lettre du ministre de la guerre apprend 
que Rancin , commissaire -ordonnateur en chef 
de l’armée de la Belgique , a pris les mesures 
les plus propres pour pourvoir promptement à 
l’habillement des troupes. 

Darro , gouverneur par intérim de la Guade- 
loupe , écrit , en date du 1 1 octobre , qu’il ren- 
voie en France plusieurs soldats et officiers enta- 
chés d’aristocratie. La colonie est tranquille , les 
lois y sont exécutées , le commerce y va bien. 

On lit une lettre du ministre de la marine , qui 
contient les détails suivans : 

« Roseli a fait plusieurs voyages dans la mer des 
Indes ; cet officier a visité les côtes de l’Afrique , 
de la Perse , de l’Arabie , de la Chine , de la 
Cochincliiue , etc. , il a lavé les plans de ses côtes , 
et a pris des renseignemens sur le caractère des 
ltabitans , et sur leur commerce, n 

Le ministre demande que la convention fasse 
imprimer les cartes dressées par Roseli, et qu’elle 
augmente son traitement. 

Renvoyé aux comités colonial et d’instruction 
publique. 

Le ministre de la guerre envoie l’état des dé- 
penses de la guerre pour l’année 1790. 

ko ministre de 1 intérieur sollicite une décision 
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sur cette question : La gratification accordée à 
la première division de la gendarmerie , doit-elle) 
être supportée par le trésor public ou par le 
département ? 

Renvoyé au comité militaire. 

Une lettre du ministre des contributions fixe 
l’attention de l’assemblée sur les pensions ou 
l’indemnité à accorder aux employés des fermes 
dont les places ont été supprimées. Ces citoyens 
se trouvent sans ressource , et présentent tous les 
jours au ministre des tableaux afiligeans de leur 
situation. 

Renvoyé aux comités dï liquidation et de se- 
cours publics. 

Le ministre de la guerre apprend que le com- 
missaire Vincent est arrivé à Paris. Pache demande 
quand Vincent sera admis à la barre. 

La convention décrète qu’il sera admis lundi 
à 1 1 heures. 

Le ministre de l’intérieur demande que la con- 
vention veuille bien admettre à la barre , dans 
la séance de dimanche , le citoyen Hu , chargé 
de lever les plans des ports , pour lui présenter 
celui du port de l’Orient. 

La demande du ministre est décrétée. 

Les commissaires de la convention à 1 armée 
de la Belgique , écrivent de Liège , en date du 
iq décembre , que divers effets appartenant aux 
émigrés , out été saisis et mis en lieu de sûreté ; 
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quelques objets pourtant ont été employés à di- 
vers usages. Les commissaires ont pris des me- 
sures pour que le mobilier appartenant aux agens 
de la maison d’Autriche , ne soit point pillé ; ils 
font passer à la convention les réclamations de 
Henri Simon , qui a passé des marchés avec 
Malus. 

Simon a fourni différentes denrées aux armées ; 
il demanda à être payé. 

La convention décrète qu’il sera payé à Henri 
Simon la moitié du prix des fournitures qu’il a 
faites à l’armée de la Belgique. 

Le ministre de la gnerre envoyé l’état de l’ar- 
tillerie qui se trouve à Saint-Denis. Renvoyé au 
comité militaire. 

Guadet lit l’adresse qne la convention l’avait 
chargé de faire aux Etats-Unis d’Amérique. — La 
rédaction en est adoptée ainsi qu’elle suit: 

Président des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, 
au milieu des orages qui agitent notre liberté 
naissante , il est doux pour la république fran- 
çaise de pouvoir communiquer avec des répu- 
bliques fondées sur les mêmes principes que les 
siens. Nos frères des Etats-Unis auront appris , 
sans doute avec joie , la révolution nouvelle qui 
a renversé le dernier obstacle à notre liberté. 
Otte révolution était nécessaire. La royauté exis- 
tait encore; et dans toute constitution oit la ro- 
yauté existe , il n’est point de vraie liberté. Les 
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rois et l’égalité ne peuvent se rencontrer ensem* 
lile : leur état est de conspirer contre elle , et 
contre la souveraineté des peuples. Les Etats- 
Unis de l’Amérique auront peine à le croire $ 
l’appui que l’ancienne cour de France leur prêta 
pour recouvrer leur indépendance , n’était que la 
fruit d’une vile spéculation. Leur gloire offusquait 
scs vues ambitieuses , et ses ambassadeurs avaient 
l’ordre criminel d’arrêter le cours de leur pros*- 
péri té. 

Non , ce n’est qu’entre des nations libres que 
des traités sincères et fraternels peuvent se former. 
La liberté que la république française veut rendre 
aux peuples qui réclament son appui , ne sera 
point souillée par des semblables tâches , elle sera 
pure comme elle. 

La distance immense qui nous sépare , vous 
empêche de prendre à cette glorieuse régénéra- 
tion de l’Europe , la part que vous y réservaient 
vos principes et vos combats passés. Seuls contre 
la coalition des rois , nous nous sommes mon- 
trés dignes de nous dire vos frères ; et la re- 
traite ignominieuse de leurs armées combinées , 
Gemmappes , Spire , la Savoie , la Flandre , tous 
ces succès doivent vous rappeler Saratoga, Treuton, 
et Yorktotvn. ( On applaudit. ) 

Quel sera le terme de nos travaux? Nous l’igno- 
rons encore ; mais , Américains libres , comptez 
sur notre courage et sur notre persévérance ; pas 
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un Français ne restera , ou tous seront libres. La 
liberté s’éteindra pour l’Europe , ou nos principes 
triompheront par-tout de la ligue des despotes. 
( On applaudit. ) Ils ont suscité des tempêtes con- 
tre nous jusques dans votre hémisphère ; ils y ont 
soulevé nos lies , mais nos principes et nos ar- 
mées vont achever d’y ramener le calme et la 
prospérité. Les Etats-Unis y ont contribué par 
les secours actifs qu’ils ont versés dans nos colo- 
nies , au moment où la France , trop éloignée , 
ne pouvait leur prêter son appui. Grâces vous 
soient rendues , généreux Américains , c'est une 
dette que la reconnaissance de la république fran- 
çaise acquitte avec une douce satisfaction. 

Le teins n'est pas éloigné , sans doute , où les 
colonies , loin d’être un sujet éternelle de riva- 
lités et de guerres , ne seront qu’un lien de plus 
entre les nations. Le teins u’est pas loin , où la 
saine politique posera les bases du commerce , 
non sur des intérêts exclusifs , mais sur les inté- 
rêts combinés de tous et sur la nature des cho- 
ses ; il dépend du courage des Etats-Unis d’ac- 
célérer cet heurenx moment , et la république 
française s’empressera de concourir à tous les 
efforts qu'il fera pour resserrer les liens politi- 
ques et commerciaux de deux nations qui ne peu- 
vent plus avoir qu’un sentiment commun , puisque 
leurs principes et leurs intérêts sont communs. 

a.« Pjerjode. T»m. XI. M 
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Valazè. Je demande l'exécution du décret qui 
ordonue que vos comités seront renouvelés , par 
moitié , tous les deux mois ; et comme le comité 
de sûreté générale a été le premier formé , je 
demande que ce comité soit le premier re- 
nouvelé. 

Turreau. Je demande que lorsque la liste des 
candidats pour chaque comité aura été faite , ou 
lire au sort ceux qui composeront les comités. Ce 
mode donnera un aussi bon résultat que les 
cabales. 

Goupiileau. A la veille du jugement du roi , 
il serait infiniment dangereux de renouveler le 
comité de sûreté générale : il faut une exception 
en faveur de ce comité. 

Thuriot. Conformément à vos décrets , tous 
vos comités , excepté celui de constitution , doi- 
vent être renouvelés par moitié. Si vous com- 
menciez par le renouvellement du comité de sû- 
reté générale , cette exception semblerait une in- 
culpation. ( Murmures. ) Je demande que dans 
trois jours tous les comités soient renouvelés , et 
que les commissaires inspecteurs de la salle fassent 
imprimer la liste des membres que le sort n'aura 
pas exclus. 

Bbileau. Je serais d’avis que le renouvellement 
des comités se fît dans l’assemblée , et non dans 
le secret des comités. 



Dû ai DECEMBRE 179a! 179 

Carpentier. Dans lous les comités , il y a des 
membres qui n’y ont jamais paru ; pour être 
punis de leur négligence , ils doivent d’abord eu 
être exclus. 

T aille fer. Je demande que les comités de consti- 
tution , des contributions , et d’instruction soient 
exceptés du renouvellement. 

Cambacérès. Le comité de législation est com- 
posé de 48 membres ; nous n’avons été jamais 
plus de 18. 

Buzot appuie l’amendement consistant à ce que 
le tirage soit fait dans l’assemblée. 

La question préalable écarte cet amendement. 

Le décret suivant est rendu : 

La convention décrété que tous les comités ; 
celui de constitution excepté , seront renouvelés 
dans trois jours. Les commissaires- inspecteurs de 
la salle feront imprimer la liste des membres qui 
resteront dans les comités. Les membres qui ont 
négligé d’assister aux séances des comités , seront 
exclus avant de tirer au sort. 

Couthon. J'ai demandé la parole pour solliciter 
le rapport d’un décret que je crois attentatoire à 
la souveraineté des peuples. Je parle de la dis- 
position qui interdit aux peuples , sur le territoire 
desquels vous avez porté les armes , de choisir , o£» 
bon semblera , leurs administrateurs , et leurs fonc- 
tionnaires publics. Hâtez-vous de rapporter ce dé- 
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crel liberticide ; dites aux peuples belgiques , dites- 
leur avec franchise que vous les invitez à ne pas 
choisir de représemans nobles ou prêtres , mais 
ne leur en faites pas une loi ; ce doit être l’objet 
d’une proclamation ou d’une adresse. 

Saint - André. Sur cette partie du décret qui 
blesse la souveraineté des peuples, il ue peut y 
avoir deux opinions différentes dans fasse tnblée ; 
car il serait absurde de dire aux peuples: nous 
n’avons porté chez vous nos armes que pour vous 
rendre la liberté, mais vous ferez cependant tout 
ce que nous voudrons. Une adresse et une pro- 
clamation me paraissent , dans cette circonstance, 
une espèce d’ordre. Je demande le rapport pur 
et simple de l’article. 

Rouyer. Je propose simplement de rétablir l'ar- 
ticle tel qu’il avait été proposé par Gambon, avant 
qu’on eût décrété l’amendement de Buzot. 

Cette dernière proposition est décrétée. 

La convention nationale rapporte l’article III de 
son décret des 1 5 et 17 décembre courant , conçu 
en ces termes : 

Tous les agens et officiers civils et militaires 
de l’ancien gouvernement , ainsi que les individus 
ci-devant privilégiés , seront , pour cette fois seu- 
lement , inadmissibles à voter dans les assemblées 
primaires ou communales , et ne pourront être 
élus aux places d’administration et de pouvoirs 
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judiciaires provisoires ; décrète , eo outre , que 
nul ne pourra être admis à voter dans les as- 
semblées primaires et communales , et ne pourra 
être nommé administrateur ou juge provisoire , 
sans avoir prêté le serment à la liberté et à l’éga- 
lité , et sans avoir renoncé par écrit aux privi- 
lèges et prérogatives dont l’abolition est pronon- 
cée par les décrets des i 5 et 17 de ce mois , et 
dont il pourrait avoir joui ; charge le pouvoir exé- 
cutif de faire imprimer de suite le présent dé- 
cret, et de l’envoyer , par des courriers extraor> 
dinaires , aux commissaires de la convention et 
aux généraux des armées de la république. 

Un membre dn comité des décrets présente 
au nom de plusieurs comités , un projet de dé- 
cret pour accorder des gratifications à plusieurs 
employés auprès de la convention. 

Ce projet de décret est d’abord adopté ; mais , 
sur l’observation de Cambon qu’il existe un dé- 
cret antérieur qui défend ces gratifications, et qui 
ordonne que toutes les dépenses seront aupa- 
ravant communiquées au comité des finances, et 
arrêtées par lui , la convention rapporte le dé- 
cret et passe à l’ordre du jour. 

Jacques Boileau fait lecture d’une adresse à la 
convention , envoyée par le conseil général de la 
commune d’Avallon , dont voici l’extrait : 

« Les crimes de Louis le dernier méritent la 
mort. Le conseil-général de la commune «l’Aval- 
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Ion vient de vous faire une adresse pour implorer 
votre clémence , et vous porter à épargner les 
jours de cet assassin de nos frères. Cette adresse 
a été arrêtée par un petit nombre de membres 
du conseil. Aussi, nous, républicains, fiers d’avoir 
recouvré nos droits , sûrs de les conserver au péril 
de nos vies , nous empressons-nous de vous faire 
parvenir nos protestations contre cette adresse , 
qui ne tend à rien moins qu’à enhardir les tyrans 
et à favoriser les dernières espérances de la 
horde des scélérats qui, le 10 août, ont voulu 
tuer la patrie. Nous promettons fidélité à vos dé- 
crets , et comptez sur notre courage. » 

Les membres du conseil-general de la commune 
d'Avallon. 

Sur le rapport de Mallarmé , il est décrété que 
la trésorerie avancera la somme de 4 û>ooo liv. 
due aux entrepreneurs de bâtimens employés à 
l’emménagement des bureaux des affaires étran- 
gères , et que l’agent du trésor public sera tenu 
de faire toutes les diligences nécessaires pour re- 
couvrer cette somme sur la succession de l’ex- 
ministre Lessart ; attendu qu’il ne conste par au- 
cun acte , que cet ex-ministre ait été autorisé à 
transférer les bureaux et à faire les dépenses dont 
il s’agit. 

Le ministre de la guerre adresse à la conven- 
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tion une dépêche du général Beurnonville , ainsi 
conçue : 

Extrait d'une lettre du général Beurnonville , en 
date du ao décembre 1 79a , au ministre de la 
guerre. 

La république française , citoyen ministre , est 
enfin pleinement maîtresse de tout le territoire 
entre la Sarre et la Moselle , jusqu’au pont de Con- 
sarebruck; et si, dans cette pénible expédition , je 
n’ai pu obtenir l’inutije Trêves , j’ai du moins la 
satisfaction de pouvoir vous annoncer que cette 
armée a été constamment victorieuse dans tout 
ce que j’ai cru pouvoir entreprendre de raison- 
nable. 

Je me suis décidé à faire passer l’armée sur le 
territoire d’Enire- Sarre et Moselle. Vous aurez vu 
par mes dépêches des i 5 , 16 et 17 de ce mois, 
les prodiges de valeur de nos troupes, qui ont 
purgé tout le confluent des troupes autrichiennes, 
qu’elles ont , à l’imitation des nos braves de Gem- 
xqappes , toujours chargé à la baïonnette , aux cris 
de vive la nation , vive la république , et qu’elles 
ont de plus eu à gravir des Gibraltar, dans la 
neige jusqu’aux reins, et que jusqu'au 18 , elles 
avaieDs pris trois pièces de canon dont une de 
7 , et causé une perte aux ennemis , en tués , 
blessés et prisonniers , de plus de 1200 hommes. 
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J’ai à vous annoncer que dans cette dernière 
journée , nos troupes ont couronné la fin de cette 
campagne par une canonnade de 7 heures , tant 
sur le pont de Consarebruck , d'où elles ont chassé 
le dernier corps ennemi , que sur la ville de Gre- 
venmaker , d'où elles ont chassé une garnison 
de 3ooo hommes , mis le parc d’artillerie en dé- 
route , et brisé le pont que les ennemis avaient 
pratiqué sur la Moselle. 

Les deux affaires d’hier , dirigées par le brave 
général Landremont , n’ont été que des affaires 
de position et de coups de canon. L’on ne peut 
trop estimer la perte des ennemis que l’on croit 
être très-grande par la précision de notre artil- 
lerie , et ce que l’on a vu tomber et ramasser 
dans la colonne ennemie , sur laquelle on a tiré 
de très-près pendant fort long-tems : la nôtre se 
réduit t par leur mal-adresse en tirant trop haut 
ou trop bas , à la perte d’un petit doigt d’un des 
noa chasseurs ; et enfin dans toute cette expédi- 
tion , où il y a dix è douze affaires , â 7 tués , 
60 blessés , dont 5 morts de leurs blessures : le 
reste va très-bien. Toute cette dernière journée 
aurait été complètement heureuse, sans la gour- 
mandise de 34 gendarmes nationaux qui ont voulu 
manger la soupe à leur aise avant d’exécuter sur 
la droite de la Sarre leur ordre de retraite ; une 
cinquantaine de hussards sortis des hauteurs de 
Peilingen, pour reconnaître mon mouvement, et 
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conduits par les patriotes habitans , sont venus 
mal-à-propos troubler leur digestion ; ia ou i5 
ont quitté la cuiller et se sont sauvés. Je sup- 
pose qu’une partie du reste a été prise. 

Signé , BeuRNONVIIAE. 

P. S. L’affaire du 18 nous a procuré encore 40 
déserteurs , que j’ai fait enrôler dans les corps 
français ; ils m’en annoncent d’autres , dont je 
ferai le même usage. 

Le conseil général du département du Bas-Rhin , 
adresse à la convention ses sollicitudes relative- 
ment aux nouvelles marcbinations et à l’audace 
effrénée de l'aristocratie , qui séduit le peuple au 
point de se faire nommer par lui aux fonctions 
les plus importantes. Les administrateurs sollici- 
tent de l’assemblée l’envoi de commissaires pris 
dans son sein. 

A cette adresse est jointe une lettre du maré- 
cbal-de-camp Cou.-iard-Saitn-Lô (Guy) comman- 
dant de Strasbourg , en l’absence du général 
Biron , par laquelle il rend compte des tracas- 
series qui lui ont été faites par le nouveau con- 
seil de ta commune de Strasbourg , composé de 
la plupart des membres' suspendus le 10 août , et 
joint ses instances à celles des administrateurs. 

Laurent. L’esprit public est tellement corrompu 
à Strasbourg , que si vous n'y remédiez , les Au- 
trichiens y seront reçus à bras ouvert , avant six 
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semaines. Il faut se hâter de faire juger DiétricK 
dans le département du Doubs ; car ses compli- 
ces intriguent pour le juger eux-mèmes à Stras- 
bourg. Si vous ne l’éloignez pas de cette ville , on 
peut massacrer les citoyens. 

Amar. A Strasbourg , les aristocrates prêtres ou 
nobles et autres se coalisent ; rien n’est plus intéres- 
sant que de prendre des mesures pour arrêter 
l'aristocratie. Aux maux graves , il faut des remè- 
des prompts et vigoureux , et non des palliatifs. 
Si , quand le tonnerre gronde, vous ne vous mettez 
pas à l’abri de l’orage , la foudre tombe , et vous 
êtes mort avant d’entendre le coup. Je demande 
que vous nommiez trois commissaires , et que 
vous leur donniez le pouvoir de faire arrêter tous 
les officiers civils qui leur paraîtront coupables , 
déporter les prêtres ; car , au nom de Dieu , il 
faut délivrer la république de cette vermine ; en- 
fin , de faire arrêter aussi , et même exporter les 
nobles perturbateurs. 

Laurent. Je demande que la convention or- 
donne au ministre de l’intérieur de ne pas con- 
fier toutes les fonctions publiques , dans un dé- 
partement de cette importance , à des aristocrates 
et à des feuillans , sous le prétexte que les pa- 
triotes n'ont pas de talent. Il a réintégré les admi- 
nistrateurs inciviques Toute la députation 

a été vraiment scandalisée de la conduite des 
ministres Roland et Clavière. 
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Pêtîon. Je viens d'entendre proposer de donner 
aux commissaires que vous enverrez dans le dé- 
partement du Bas- Rhin , le pouvoir de faire arrê- 
ter , et de destituer les administrateurs suspects. 

Je demande qu’ils n’aient que le droit de suspen- 
dre provisoirement , et qu’ils soient tenus d’en 
référer à la convention nationale , qui seule peut 
prononcer la destitution. 

Tallien. Je demande que les commissaires soient 
autorisés à faire mettre en état d’arrestation les 
prêtres perturbateurs. 

Thurreau. La république ne doit point connaître 
de prêtres. 

Charlier. C’est en parlant beaucoup des prêtres 
qu’on leur donne beaucoup de consistance. Il faut 
se borner aux expressions de perturbateurs de 
l’ordre public. 

Kersaint. Je demande que le comité de légis- 
lation soit chargé de tracer une instruction géné- 
rale sur la conduite à tenir par tous vos com- 
^missaires. Cet objet importe à la tranquillité des 
citoyens. J’ai moi -même été revêtu du pouvoir 
illimité , et j’en ai frémi. 

N. ... . Dans tons les troubles il se trouve des 
prêtres ; pourquoi ? Parce que la loi de la dépor- . 
talion ne les atteint pas tons. Décrétez donc que 
tout ministre, de quelque culte que ce soit, qu’il 
en exerce ou non les fonctions , sera tenu de 
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prêter le serment civique , sous peine de déporta- 
tion. ( Plusieurs voix : Point de serment. — - F on- 
/ride : Ils jurent pour de l’argent. ) 

Ces deux dernières propositions n’ont pas de 
suite. 

Le décret suivant est rendu : 

La convention nationale décrète l’envoi de trois 
commissaires dans les départemens du Bas-Rliiu 
et de la Moselle } elle autorise ces commissaires à 
prendre toutes les mesures qui leur paraîtront né- 
cessaires et urgentes pour le salut de i’Etat , à 
suspendre et faire remplacer les fonctionnaires 
publics , civils et militaires , à faire arrêter les 
perturbateurs de l’ordre public , lorsqu’ils le trou- 
veront juste et convenable , à la charge par eux 
d’en rendre compte sur-le-champ à la convention 
nationale. 

Audrein annonce qu’une clef vient d’être trouvée; 
une inscription y était attachée , portant ces mots , 
écrits de la main de Thierry , valet-de-chambre 
du ci-devant roi : Clef qui m’a été remise le ta 
août , par le roi, dans la cour des Feuillans. 

Renvoyé au comité des vingt- un. 

Cambon , au nom du comité des finances. Vos 
commissaires à l’armées des Pyrénées ont tiré sur 
la trésorerie nationale diverses ordonnances ; les 
administrateurs de la trésorerie demandent s’ils 
doivent les payer» Votre comité , considérant que 
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ces ordonnances n’ont été tirées que pour subve- 
nir à des dépenses urgentes , indispensables , telle* 
que formations de différens corps de gardes na- 
tionales , achat de cuivre , munitions de guerre et 
de bouche , levée de compagnies franches , etc. , 
pense qu’elles doivent être acquittées ; c’est le 
corps législatif qui aurait dû les ordonner ; 
mais des circonstances extraordinaires , l’urgence 
des besoins ont légitimement déterminé les com- 
missaires à les commander. Votre comité vous pro- 
pose , en conséquence, de faire payer , par la tré- 
sorerie, toutes les fournitures faites sur la réquisition 
de ces commissaires ; mais seulement après qu’ils 
vous en auront fourni des états , afin que la 
trésorerie sache quelle somme elle doit faire pas* 
ses aux départemens pour cas objets. 

Le projet de décret de Cambon , est adopté 
en ces termes : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances et de la 
guerre , décrète : 

Art. I.* r Les ordres donnés par les commissaires 
de la convention nationale aux frontières des Pyré- 
nées , antérieurement à la publication de la loi 
du i5 novembre dernier, seront exécutés , et le* 
dépenses résultantes de ces ordres ou réquisitions, 
seront acquittés. 

H. Les agens du pouvoir exécutif, qui, en vertu 
des ordres et réquisitions desdits commissaires , 
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auront passé des marchés ou ordonné des dé- 
penses , enverront de suite au ministre de la guerre 
les marchés qu’ils auront passés , et le montant 
des fonds dont ils pourront avoir besoin. 

III. Le ministre de la guerre fera passer dans 
les départemens les fonds nécessaires pour ac- 
quitter les dépenses exécutées en vertu des ordres 
et réquisitions des commissaires de la convention 
aux frontières des Pyrénées. 

Dubois- Crancé , au nom du comité de la guerre . 

Le ministre de la guerre nous a proposé nne 
mesure destinée à soulager les braves défenseurs 
de la république ; il suffira à votre comité de vous 
l'énoncer pour obtenir votre attention et votre 
bienveillance. Le comité vous propose de faire 
donner à chacun des soldats employés sur les 
frontières , une paire de chaussons de laine épaisse, 
afin que, rentrés le soir dans leurs tentes , ils 
puissent , en quittant leurs souliers, faire sécher 
leurs pieds , et se garantir des maladies occa- 
sionnées par le froid aux pieds , l’humidité. ( Ou 
applaudit. — On demande de toutes parts , et l’as- 
semblée décrète sur-le-champ , par acclamation , 
que cette fourniture sera de deux paires , au lieu 
d’une.) Votre comité vous propose encore , vu 
la rigueur de la saison dans laquelle les victoires 
se suivent , de donner à chaque soldat une paire 
de bracelets de laine , vulgairement dits mitons .* 
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ce» bracelets sont très -bons pour empêcher les 
bras de s’engourdir par le froid , qui ensuite se 
communique à tout le corps. 

Dubois lit un projet de décret qui est adopté 
i l’unanimité , ainsi qu’il suit : 

« Il sera délivré à chaque soldat , à titre de 
gratification , deux paires de chaussons de laine 
épaisse, dépassant la cheville du pied , et une paire 
de bracelets de laine , vulgairement appelés mitons, 
pour les garantir du froid. » 

La séance est levée à cinq heures. 
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Réponse de Barrère tenant le fauteuil, aux 
députés de la société des ci-devant Allo- 
broges , séante à Paris. 

Jeunes citoyens , il n’y a plus de Savoie , les 
Alpes sont françaises. Ce fut un beau jour pour 
la république , celui qui éclaira la réunion de 
la Savoye à la France , et vous nous en retraces 
le souvenir avac un intérêt touchant. 

La convention nationale s’occupe dans ce tno» 
ment de l’instruction publique. Ellé ne peut voir 
qu’avec satisfaction l’établissement public que votre 
instituteur projette pour une classe aussi intéres- 
santé par son âge , que par son état malheureux. 
Elle saisira cette occasion d’adoucir votre infor- 
tune par une éducation moins négligée. 

Et vous , instituteur des jeunes Savoisiens , après 
avoir fait chanter les hymnes de la liberté par 
tos élèves , dites-leur que leurs travaux sont 
obscurs et pénibles ; mais ils sont utiles à la 
société , donc ils sont honorables. 

La convention nationale prendra en considéra- 
tion votre demande > et vous invite à la séance. 
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Décret sur le rtiode de paiement des troupes , 
rendu dans la séance du 2 1 décembre. 

Chapitre I.« r 
Troupes de Ligne. 

Appointemens des officiers en garnison. 

Art. I.* r Les appointemens des officiers conti- 
nueront d’etre payés en assignats sur toute l’éten- 
due du territoire français t sauf l’exception ci- 
après. 

Les capitaines recevront, à compter du premier 
avril , une indemnité du sixième en sus ; et les 
lieutenans et sous - lieutenaus , du quatrième en 
sus de leurs appointemens. 

IL Dans les garnisons de Givet , Huningue 
Landau, Philippeville , Martenbourg, Bouillon, 
Monaco et l’Ile de Corse, les officiers recevront 
les deux tiers de leurs appointemens en numé- 
raire , le reste en assignats sans indemnité. 

Appointemens des officiers campés ou cantonnés 

. HD Du jour où les corps sortent des garnisons 
pour se rendre dans les camps ou cantonnemens , 
jusqu’à celui exclusivement où ils rentreront dans 
leurs garnisons et quartiers , les officiers rece- 
vront un supplément d appointemens pour les in* 
demniser des frais de campagne j savoir : 
PÉRIODE. Tenu X /. N 
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Les lieutenans ci sous-lieutenans , de la moitié 
en sus de leurs appointemens ordinaires ; 

Les capitaines, lieutenans-coloncls et colonels, 
du tiers en sus ; > 

Les officiers supérieurs , du quart ; 

Les officiers et commissaires des guerres fai- 
sant partie de l’état-major des armées , recevront 
leur supplément de campagne du moment qu’ils 
seront attachés à une armée. 

La totalité de ce traitement sera payée en as- 
signats jusqu’au premier juillet, avec une indem- 
nité du sixième pour les capitaines , et du qua-r 
trième pour les lieutenans et sous-lieutenans. 

IV. A compter du premier juillet , les officiers 
campés ou cantonnés recevront sur leurs appoin- 
temens , une somme de 5o liv. par mois en nu- 
méraire , quel que soit leur grade. 

Les capitaines , lieutenans et sous - lieutenans 
recevront en outre l’indemnité ci-dessus men- 
tionnée , sur la portion qui leur revient , en as- 
signats. 

V. Le supplément de campagne est conservé 
aux officiers en route , mais payable en assignats ; 
avec l’indemnité ci-dessus réglée pour les capi- 
taines et officiers de grades inférieurs. 

VI. Du moment où les troupes se trouvent sur 
territoire étranger , la totalité des appointemens 
•les officiers est payée en numéraire. 
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VII. Les officiers sans troupes , quelles que soient 
curs fonctions, les commissaires des guerres , au- 
môniers et officiers de santé, sont traités comme 
les officiers , chacun selon le grade auquel on 
l’assimile , tant pour le numéraire que pour les 
indemnités. 

Solde des troupes en garnison. 

VIII. A compter du premier avril, les troupes 
en garnison recevront en numéraire la portion 
de la solde affectée au prêt et à la poche: celle 
affectée aux hautes payes et au linge et chaus- 
sure sera payée en assignats , avec indemnité du 
quatrième en sus. 

IX. A compter de la même époque , la to-i 
talité de la solde sera payée en numéraire aux 
troupes en garnison , à moins de 20 lieues de 
poste des frontières du Nord , de l'Est et du 
Midi , ou , dans des places en état de guerre ; 
à une plus grande distance , ainsi que dans l’île 
de Corse ; la convention nationale exceptant de 
cette disposition les frontières maritimes suc 
l’Océan. 

Solde des troupes campées ou cantonnées. 

X. Les troupes campées ou cantonnées rece- 
vront la totalité de leur solde en numéraire , dans 
quelque lieu qu’elles se trouvent, déduction faite 
de la retenue de 18 deniers par homme, ordon- 
née pour la viande , lorsqu’elle est fournie. 

Na 
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Masses. 

XI. La portion de masse destinée à l'habille- 
ment et au recrutement, qui est laissée à la dis- 
position des corps , sera payée en assignats avec 
une indemnité du 10.* en sus, que les troupes 
soient en garnison ou campées en France ou sur 
territoire étranger. 

Celle affectée à l’hôpital , de 9 lie. par hom- 
me, payée en assignats sans indemnité. 

XII. Dans les places de Givet, Huningue , Lan- 
dau , Pliilippeville , Marienbourg , Bouillon , Mo- 
naco et l'ile de Corse , le lier* de toutes les mas- 
ses laissées à la disposition des régimêns sera payé 
en numéraire, le reste en assignats, sans indem- 
nité. 

XIII. Les compagnies d'invalides détachés se- 
ront traitées dans les mêmes lieux , comme les 
troupes de ligne en garnison , tant pour le nu- 
méraire que pour les indemnités. 

XIV. Toutes les troupes de nouvelle levée , 
autres que les bataillons de volontaires nationaux , 
seront traitées dans les mêmes cas et dans les 
mêmes lieux , comme les troupes de ligne , tant 
pour le supplément de campagne des officiers , 
que pour le numéraire. 
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Chapitre II. 

Gardes nationaux. 

Appointemens des officiers en garnison. 

Art. I. er Les appointemens des officiers en gar- 
nison , sur tome l'étendue du territoire français, 
Continueront d être payés en assignats , sauf l’ex- 
ception ci-après. 1 

Les capitaines recevront, à compter du pre- 
mier avril, sur leurs appointemens, une indem- 
nité du sixième en sus ; les lieutenans et sous- 
lieutenans , du quatrième. 

IL Dans les garnisons de Givet , Huninguc , 
Landau, Philippeville , Marienbourg , Bouillon, 
Monaco et l’üe de Corse , les officiers recevront 
les deux tiers de leurs appointemens en nume't 
raire , le reste en assignats sans indemnité. 

Appointemens dçs officiers campés ou cantonnés t 

III. Du jour où les bataillons sortent des gar- 
nisons pour se rendre dans les camps ou canton- 
nemens , jusqu’à celui inclusivement où ils ren- 
treront dans leurs garnisons et quartiers , les of- 
ficiers recevront un supplément d’appointemens 
pour les indemniser des frais de campagne-, sa- 
voir: 

Le premier lieutenant-colonel* u6 liy. i3 
4 d. pan mois. 
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Le second lieutenant-colonel, 100 liv. 

Le capitaine, 61 liv. a sous a den. j. 

Les lieulenans et sous-lieutenans , la moitié en 
sus de leurs appointemens ordinaires. 

Leurs traiiemens seront payés en totalité en 
assignats, jusqu’au premier juillet, avec l'indem- 
nité ci-devant réglée. 

IV. A compter du premier juillet , les officiers 
de volontaires campés ou cantonnés , recevront 
sur leurs appointemens 5 o liv. de numéraire par 
mois ; les capitaines, lieutenans, sous-lieutenans, 
recevront en outre l'indemnité ci-dessus réglée, 
fur la portion qui leur revient en assignats. 

V. En route , leur supplément de campagne 
isera conservé comme aux officiers de ligne ; et 
en pays étrangers la totalité de leur traitement 
sera payée en numéraire. 

Solde. 

VI. A compter du premier avril , les volontaires 
en garnison recevront en numéraire 5 sous 10 
den. par jour , sans distinction de grade ; le res- 
tant de la solde sera payé en assignats avec une 
indemnité du quart en sus sur la portion d’as- 
signats qui reviendra à chacun d’eux. 

VIL A compter de la même époque , ceux en 
garnison à moins de ao lieues de poste des fron- 
tières du Nord , de l’Est et du Midi , ou dans 
j»ue place en état de guerre , à une plus grande 
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distance , et dans 1 * 5 le de Corse ( la convention 
nationale exceptant de celte disposition les fron- 
tières maritimes sur l’Océan ) recevront par solde 
10 sous en numéraire, ce qui fera pour le vo- 
lontaire, 10 sous par jour. 

Pour le caporal et le tambour, i 5 sous. 

Pour le sergent , 1 liv. 

Le restant de la somme affectée au linge et 
chaussure , et à l’habillement , sera payé en as- 
signats sans indemnité. 

VIII. Les volontaires campés ou cantonnés dans 
toute l’étendue de la France , ainsi que ceux en 
pays étranger, recevront en numéraire 10 sous 
par solde comme ceux en garnison, à moins de 
20 lieues des frontières. 

IX. Sur le numéraire remis à chacun d’eux , 
on retiendra le prix de la viande et du pain , 
lorsqu’ils sont fournis , faisant 4 sous 1 den. par 
homme. 

Il restera donc par jour en numéraire au vo- 
lontaire campé ou cantonné , qui reçoit le pain 
et la viande, 5 sous 10 den.; 

• Au caporal , 10 sous 10 den.; 

Au sergent , i 5 sous 10 den. 

Le restant de la solde sera payé en assignats 
sans aucune indemnité. 

X. Les retenues ordonnées sur les volontaires 
en route et à l’hôpital , seront exercées sur la 
portion qui leur revient eu numéraire. 
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Chapitre III. 

Gendarmerie nationale. 

Appointe mens des officiers en résidence. 

Art. I. er Les appointemens des officiers de la 
gendarmerie nationale résidant dans les départe- 
mens , continueront d’être payés en assignats dans 
toute l’étendue du territoire' français , sans aucune 
indemnité. 

II. Dans les places de Givet , Huningue , Lan- 
dau , Philippeville , Marienbourg , Bouillon , Mo- 
naco et l’ile de Corse , ils recevront les deux tiers 
de leurs appointemens en numéraire. 

Appointemens des officiers en campagne. 

III. Les officiers de la gendarmerie , campés 
ou cantonnés, recevront, du moment de leur dé- 
part de leur résidence, pour se rendre dans les 
camps ou cantonnemens , les supplémens d’ap- 
pointemens de campagne réglés pour les officiers 
de ligne. 

IV. Ils recevront sur leurs appointemens 5o liv. 
de numéraire par mois. 

V. Ils recevront dans les mêmes grades les mê- 
mes indemnités que les officiers de ligne. 

VI. En pays étranger , la totalité de leurs ap-, 
pointemens sera payée en nupéraire. 
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Solde des sous-officiers et soldats de la gendar- 
merie nationale. 

VII. A compter du premier avril jusqu’au a* 
décembre, les gendarmes en résidence recevront, 
dans tout l’empire français, sur la totalité de leux 
traitement, le dixième en numéraire ; le reste sera 
payé en assignats sans indemnité. 

Vill. A compter du premier septembre, à moins 
de vingt lieues de poste des frontières du Nord, 
de l’Est et du Midi , ou dans une place forte 
en état de guerre à une plus grande distance , 
et dans l’ile de Corse , la convention nationale 
exceptant les frontières maritimes de l'Océan , les 
gendarmes de tout grade recevront en numéraire 
le tiers de leur solde , déduction faite de ôoo 
livres par homme , destinées au fourrage. 

Le restant de la totalité de leur traitement , 
sera payé en assignats sans indemnité. 

IX. Les gendarmes employés aux armées , soit 
en France, soit en pays étranger , recevront , du 
moment de leur départ de leur résidence , jus- 
qu’au 3i décembre, la même portion en numé- 
raire , que ceux ci-dessus qui sont en résidence 
à moins de ao lieues des frontières. 

Les retenues pour fourrages, pain et viande, 
leur seront faites sur les assignats. 

X. Les gendarmes employés à la force publique 
des armées, recevront, jusqu’au 5t décembre 
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seulement , un supplément de paie en espèces ; 

Le maréchal-des-logis , 1 liv. 10 sous par jour ; 

Le brigadier , 1 liv. 5 sous ; 

Le gendarme , 1 livre ; 

Leur solde ordinaire payable en totalité en as- 
signats , sans indemnité. 

XI. Les troupes de toutes les armes , qui au- 
ront reçu des fournitures accordées sur le pied 
de campagne , en vertu de la loi du 19 août , 
rapportée par celle du 3 i octobre suivant , ne 
seront pas tenues de payer le montant de celles 
qui ont été faites en nature dans l’intervalle du 
Il 9 août, au jour de la promulgation de la loi 
du 3 i octobre. 

Chapitre IV. 

Décompte de 179a. 

Art. I. ïr Tous les décomptes arretés depuis le 
^premier avril , et qui ne l’auraient pas été con- 
formément aux dispositions du présent décret, se- 
ront annuités. 

U. Les troupes de toutes armes qui , à leur 
passage à Paris, ont touclié leur solde entièrement 
en assignats , ne pourront pas réclamer d’espèces 
pour cet objet. 

En conséquence, les reçus d’à-comptc de solde, 
datés de Paris , leur seront imputés comme es« 
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TU. Les officiers sans troupes , et les corps qui 
«uraicnt reçu du numéraire au-delà des fixations 
du présent décret , en éprouveront la retenue 
sur les paiemens qui leur en seront faits ulté- 
rieurement. , 

IV. Les commissaires- des-guerres sont tenus de 
déterminer sur leurs revues, le teins que chaque 
officier sans troupe , et chaque corps aura passé , 
soit en pays étranger , soit dans les places de 
Givet , Huningue , Landau , Philippeville , Ma- 
rienbourg , Bouillon , Monaco et dans file de 
Corse , soit dans les lieux déterminés pour les 
différens modes du paiemens. 

Ils seront responsables de tous les paiemens 
faits sur de fausses déterminations de leur pari. 

V. Dans les places et lieux où le ministre de 
la guerre, sur la demande des généraux, visée 
par les commissaires en chef, ( tant pour le sup- 
plément de campagne des officiers , que pour le 
numéraire ) aura jugé que , par l’effet du voisi- 
nage de l’ennemi , le service était aussi actif que 
dans les camps ou cantonnemens , les troupes 
de toute arme seront traitées de la même ma- 
nière que les troupes campées ou cantonnées. 

Pour cet effet , il donnera à la trésorerie na- 
tionale l’état de tous les corps et officiers sans 
troupes, qui ont dû jouir d*» traitement de cam- 
pagne en 1792 , en déterminant les époques où 
ce traitement a dû commencer et cesser. 
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VI. II sera Établi à Paris un bureau central , 
où seront envoyées toutes les revues , depuis le 
premier avril «79a, pour la confection de tous 
les décomptes de la campagne de cette année , 
conformément aux dispositions du présent décret ; 
l'assemblée nationale se réservant de statuer sur 
l’organisation de ce bureau central. 


Décret sur le mode des versemens , que doivent 
faire dans le trésor public les anciens receveurs 
généraux et particuliers des f nonces , rendu 
dans la même seance. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète: 
Art. l. cr Les directoires de département adres- 
seront aux commissaires de la trésorerie natio- 
nale , dans le délai d’un mois , à compter de 
ce jour , une expédition des procès-verbaux d’ar- 
rétés des rrgistres des receveurs particuliers des 
finances , qui ont du être dressés par les direc- 
toires de district , en exécution de la loi du 19 
juillet 179a, tant pour l’exercice de 1790, que 
pour ceux des années antérieures, dont les comp- 
tes n 'étaient pas définitivement appurés. 

II. Les commissaires de la trésorerie nationale 
instruiront , dans le plus bref délai , les direc- 
toires de département du montant des rescrip- 
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tions dues par les anciens receveurs-généraux ; et 
sur cel avis, les directoires de département pres- 
criront aux directoires de district , de faire dé- 
cerner , par le procureur-syndic , contre les re- 
ceveurs particuliers , des contraintes pour le paie- 
ment des sommes dont ils se trouveront redeva- 
bles envers lcsdits receveurs* généraux , pour les 
exercices antérieurs à 1790, jusqu’à concurrence 
du montant desdites rescriptions , déduction faite 
de ce qui aura été payé par les receveurs-gé- 
néraux eux-mêmes» 

» 111. Ils adresseront pareillement dans le plus 
bref délai , au département de Paris , les con- 
traintes qu’ils ont visées et qui ont été signifiées 
auxdits receveurs-généraux à la requête de l’agent 
du trésor public, ensemble les actes et procé- 
dures qui ont pu s’ensuivre, pour être, l’effet, 
desdites contraintes , poursuivi à la diligence du 
procureur- général-syndic , conformément à la loi 
du 1 1 août dernier. 

IV. Le procureur- général-syndic du départe- 
ment de Paris ne suivra néanmoins , quant à 
présent , l’effet desdites contraintes que jusqu’à 
concurrence des sommes dont lesdits receveurs- 
généraux ont été ou serout reconnus débiteurs 
par l’arrêté qui a été ou qui sera fait incessam- 
ment , de la recette et de la dépense portée sur 
leurs registres , par des commissaires du dépar- 
tement , en exécution de l’article premier du titra 
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III de la loi du 19 juillet, sans préjudice des 
droits de la république contre les comptables , 
tant pour le payement du surplus du montant de 
leurs rescripüons , que pour l’exercice de toute» 
autres actions. 

V. Il sera fait déduction auxdits receveurs , sur 
les sommes dont ils se trouveront redevables , 
d’après l’arrêté de leurs registres , du montant de 
leurs gages et taxations. 

VI. Les directoires de département instruiront, 
tous les mois , les commissaires de la trésorerie 
nationale, de l’état des poursuites qui seront faite9 
en exécution du présent décret. 

VII. Les receveurs-géuéraux des finances , qui 
n’ont point acquitté la totalité des parties pre- 
nautes portées sur les ci-devant états du roi pour 
les exercices antérieurs à 1790, seront tenus de 
remettre , sans delai , à la trésorerie nationale , 
un état uominatif des parties non payées sur les- 
dits états. 

VIII. La convention nationale proroge , pour 
les receveurs particuliers de la ville de Paris seu- 
lement , le délai d’un mois accordé par l’article 
3 du titre 111 de la loi du 19 juillet dernier, sa- 
voir : jusqu’au premier février prochain pour lat 
reddition de leurs comptes des exercices de 178& 
«l 1787 ; jusqu’au premier mars pour ceux de 
1788 et 1789; et jusqu’au premier mai prochain 
pour ceux de l’exercice de l’anuée 1790. 
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* IX. La loi du 19 juillet dernier continuera 
d’ëire exécutée dans toutes les dispositions qui 
ne sont pas contraires au présent décret. 

N .° CCCLVIII. 

DU a 3 DECEMBRE 179a , 

L’an 1 ." de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU 2Ô DÉCEMBRE. 

Barrère occupe le fauteuil. 

Mallarmé dépose sur le bureau une lettre de 
change de la somme de 3 oo livres tournois , qui 
doit être payée en numéraire. Ce don est fait 
pour les défenseurs de la patrie et de notre li- 
berté , par un négociant de Copenhague , qui ne 
veut pas être connu , et qui l’a adressé à la ci- 
toyenne Thirion , de Metz. 

La convention accepte le don , en ordonne la 
mention honorable , et l’envoi d’un extrait du 
procès-verbal à la citoyenne Thirion. 

- La légion germanique , cantonnée à Fontaine- 
bleau , demande que la convention autorise le 
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ministre de la guerre à lui délivrer des pièce} de 
canon. , 

Cette lettre est renvoyée au comité de la guerre. 

Le ministre de l’intérieur envoie l’état des dé- 
penses qu’il a ordonnées pendant le mois de no- 
vembre ; elles se montent à 800,000 livres. 

Godin met sous les yeux de l’assemblée létat 
des recettes et dépenses de la trésorerie natio- 
nale pendant les i 5 premiers jours de ce mois. 

Une lettre du ministre de l’intérieur instruit 
la convention de la répugnance qu’ont les ad- 
ministrateurs du département de la Moselle à re- 
cevoir les 5 oo,ooo livres destinées à réparer les 
dommages qu’ont soufferts les habilans de Thion- 
villc. Il demaude que la convention invite ces ad- 
ministrateurs à recevoir la somme. 

La proposition du ministre, convertie en motion, 
est décrétée. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la 
marine , par laquelle il demande que la con- 
vention prononce sur le sort de six soldats ren- 
voyés des Colonies pour cause d’incivisme. 

La convention décrète qu’ils seront rais pro- 
visoirement eu état d’arrestation dans une prison 
publique. 

On lit une lettre du procnreur-général-syndic 
du département de Paris , par laquelle il annonce 
que le conseil de Louis Capet demande la com-» 
munication de la correspondance qui a eu lien 

daus 
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dans la nuit (lu 9 au 10 août, entre 1 rs admi- 
nistrateurs du département, \e maire et le rni- 
itistre de l’intérieur. 

L’assemblée décrète que le département don- 
nera la communication demandée, et que copia 
des pièces communiquées sera remise à la com- 
mission des vingt-nu. 

Thuriot. J’annonce à la convention que le co- 
mité de sûreté générale est saisi de plusieurs 
pièces qui prouvent que tous les officiers qui étaient 
aux Thuileries avant le 10 août, étaient initiéà 
dans les projets contre-révolutionnaires de la cour.' 
Des lettres de Bachmann , major-général des Suis- 
ses , attestent qu’il travaillait à soulever les can- 
tons helvétiques contre la France , et qu’un com- 
plot était formé avec les noirs de l’assemblée lé- 
gislative , pour faire sortir de Paris le corps lé- 
gislatif et le roi , et pour les transférer à Rouen , 
où l’on avait déjà fait tout préparer pour cela. 
Je demande que le comité de sûreté générale fasse 
demain uii rapport sur ces pièces. 

Cette proposition est décrétée. 

Sur le rapport de Mallarmé , le décret suivant 
est adopté : 

La convention nationale , après avoir entendit 
le rapport de son comité des finances , sur la 
lettre du ministre de l’intérieur, du 20 novera- 
blre dernier, relative aux frais résultans de l’exé- 
cution de la loi du aG mai 1792 , qui a ordonné 

a. e PÈniGDS. Tarn. XI. Q 
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que les papiers déposés aux Augustins , apparte- 
nais ci-devant aux ordres de chevalerie et de la 
noblesse , seraient brûlés , après distraction faite 
des titres de propriété nationale ; 

Décrète que la trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de l’intérieur, jusqu’à 
concurrence de la somme de 209 livres , pour 
acquitter les dépenses faite* pour frais de triage, 
transport et brûlement des papiers dont il s’agit. 

On fait lecture d’une lettre de Louis Drueourt, 
dont voici l’extrait : 

* Depuis seize fois a 4 heures je suis enfermé 
dans une prison que j'ai moi-métnc demandée. 
On ne m’a point encore interrogé ni donné de 
juges. Je me rendrai demain à l’échatfaud avec 
autant de courage que je me suis rendu à l’Ab- 
baye ; mais je ne puis rester plus long - tenus 
sans voir ma femme , sans livres. Le désespoir 
approche ; donnez-moi des juges , ou luissez-moi 
voir ma femme. » 

Cette lettre est renvoyée’ au ministre de la jus- 
tice pour en rendre compte demain. ' 

Le président proclame les noms des trois com- 
niissaires choisis pour aller dans les départemens 
de la Moselle et du Bas-Rhin: Coustard , Cou- 
turier et Ruhl. 

On admet à la barre une députation des Mar- 
seillais blessés à la journée du 10 août; ils de- 
mandent à être organisés , soit eu bataillon , soit 
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en compagnie franche, et sollicitent des secours 
pour ceux de leurs frères qui n’ont pas encore 
recouvré la sanié. 

Cette pétition est renvoyée aux comités de la 
guerre et des secours publics , pour en faire le 
rapport demain. 

Les députés du llainault belgique sont intro-; 
doits dans la salle. 

L’orateur de la députation. Au moment où nous 
nous disposions à rejoindre nos commettans , nous 
avons reçu d’eux, par un courrier extraordinaire , 
une dépêche qui mérite toute l’attention de la 
convention nationale. Elle tend à obtenir des com- 
missaires pris dans votre sein, et la suspension 
du décret du 17 de ce mois, jusqu’à ce que vous 
ayez entendu le rapport des commissaires que 
vous leur enverrez. Ce décret était arrivé à Bruxel- 
les le 17, au moment où vous le rendiez. 

Un des secrétaires fait lecture de la dépêche 
annoncée par la députation ; elle est ainsi conçue: 

Lettre du peuple souverain du Hainault , aux 
représentons du peuple français. 

L’assemblée générale des représentans du peu- 
ple souverain du Hainault , vient , par votre or- 
gane , déposer dans le sein de la convention fran- 
çaise , les justes inquiétudes de ce peuple sur la 
teneur d’un de ses décrets , rendu sur le rapport 
de vos comités militaire , diplomatique et des 

O a- 
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finances, fait par le citoyen Carnbon , le i5 de 
ce mois. Nous insistons , au nom du peuple du 
Hainault, sur la prompte révocation de ce décret. 
Dès l’instant que l’armée victorieuse d’un peuple 
libre et généreux eut terrassé , dans les plaines de 
Gcmmappes , les farouches satellites du despotisme 
et de la tyrannie , Mons , capitale du Hainault- 
Belgique , vit planter de nos mains , aux applau- 
dissemens de nos libérateurs , l’arbre fécond do 
la liberté ; et bientôt toute cette partie de la Bel- 
gique , débarrassée de ses ennemis , imita à l’envi 
son exemple. De6 sociétés des amis de la libevLé 
et de l’égalité se formèrent aussitôt dans son sein ; 
la capitale, les autres villes, bourgs et villages 
du Hainault se formèrent en assemblées de com- 
munes , se nommèrent des municipaux , en place 
des anciens maires , échevins et autres officiers 
des ci-devant seigneurs , et députèrent un ou plu- 
sieurs députés à l’assemblée générale , qui , dès 
le 24 novembre , se forma eu convention par- 
ticulière de ce pays. Ils y avaient été invités par 
le général en chef des armées françaises , Du- 
mourier ; ils y étaient appelés par leur propre 
propension à la liberté ; ils y étaient entraînés 
par la générosité de la nation française 3 déve- 
loppée dans le manifeste et la proclamation du 
général Dumourier. 

Généreux Français , nation fière et juste, rapr- 
pdez votre décret du i5 décembre , où vous nous 
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parlez en vainqueurs , en maîtres , en souverains , 
lorsque , de vous-mêmes , vous décrétez la ces- 
sation de nos impôts et de nos revenus publics ; 
que vous mettez sous votre main , et que vous 
ordonnez la régie de nos biens nationaux ; que 
vous prononcez autrement que par notre organe , 
l'extinction de nos agrégations ou corporations 
politiques ; que vous prescrivez même la confis- 
cation des propriétés particulières , ce que nos 
anciens despotes n’osaient pas faire, lorsqu’ils nous 
déclaraient rébelles , qu'ils nous traitaient en ré- 
bclles. 

Représentons de la nation française, nous vous 
demandons, nous vous conjurons , au nom sacré 
de la liberté , de revenir de vos préventions sur 
la nation belgique. Si le reste de ce pays se ren- 
dait indigne de votre confiance , le nôtre la mé- 
rite ; mais avant de juger nos frères, avant de 
nous condamner, envoyez de votre sein des com- 
missaires parmi nous ; qu’ils nous aident à éta- 
blir et consolider l’édifice d’un gouvernement li- 
bre ; qu’ils en posent avec nous les premières 
pierres gravées du sceau éternel de l’égalité , de 
la souveraineté à jamais résidante dans le peu- 
ple , et dans le peuple seul; qu’ils se concer- 
tent avec nous, avec nos frères, pour amener de 
suite chez eux les assemblées de leurs provinces 
et la convention générale belgique. Ne nous li- 
vrez pas aux in'.tigucs et aux malheurs de la pes- 






Digitized by Google 



ai4 DU a 3 D^CEMbllK I-jq?: 

fidie et des profonds projets de dévastation que 
méditent les ennemis d’un peuple dont la seule 
ambition est de fraterniser librement et éternel- 
lement avec le peuple français. 

Les représentons du peuple souverain du Hai- 
nault: Dcrieuz , président; Pollard , secrétaire. 

Le président à la députation. Citoyens du Hai- 
uault , la Belgique a perdu les fruits de sa pre- 
mière révolution par ses divisions intestines , par 
ses habitudes théocratiques et ses préjugés nobi- 
liaires. Gand et Anvers auraient dû lui apprendre 
à jouir des avantages de la nouvelle révolution 
que les armes françaises ont produite. 

Le clergé et la noblesse n’ont jamais été chez 
toutes les nations , que des factions puissantes , 
ennemies de leurs droits. Ces factions se réveil- 
lent avec adresse , lorsque les principes viennent 
les dissoudre ; c’est aux Belges à se rappeler com- 
ment les Français ont fait , et à les imiter. 

Le fanatisme et le respect superstitieux des pri- 
vilèges n’ont jamais fait que des esclaves et des 
maîtres. Si les représentans de la Belgique aiment 
franchement et courageusement la liberté et le 
peuple , toutes les factions disparaîtront devant 
lui, comme les brouillards de l’hiver disparais- 
sent devant le soleil. 

Belges , nous vous le répétons , des assignats 
sur les abbayes , des bataillons et de l’union entre 
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les patriotes. Voilà les iustrumens des révolutions 
<jui mènent à la liberté. 

La convention nationale prendra en considé- 
ration les objets de votre demande , et vous in- 
vite aux honneurs de la séance. 

Les députés sont introduits. — On les fait pla- 
cer auprès du bureau. 

Le mémoire est renvoyé au comité diploma- 
tique. V 

Thibault , rapporteur du comité des pétitions. 
Votre comité des pétitions et correspondance , 
chargé par un de vos décrets de vous présenter 
chaque semaine le thermomètre de l’opinion pu- 
blique , vient vous dire aujourd’hui , par mon 
organe , que de tous les points de notre empire , 
les citoyens réunis ou séparés , les assemblées 
primaires et électorales, les administrations et les 
tribunaux , les fonctionnaires publics , adhèrent 
avec enthousiasme aux décrets qui abolissent ia 
royauté et établissent la république , une et in- 
divisible. Par-tout l’amour de la patrie , le feu 
sacré du civisme le plus pur embrasent toutes les 
âmes ; on vous jure respect et confiance , et l’on 
préfère la mort à l'infraction aux lois. 

Déjà vous pouvez placer dans les archives do 
la révolution la sanction du peuple sur les dé- 
crets immortels qui ont signalé les premiers jours, 
de votre réuniou ; mais par-tout le besoin de 
la paix intérieure se fait sentir. Le sentiment do 
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la justice pénètre tous les cœurs ; on vous de- 
juaude des lois sages , et un bon système d’édu- 
cation pour régénérer les mœurs. 

Tels sont les vœux fortement prononcés des 
assemblées primaires de Grandvilliers , du canton 
de Contay , de la ville basse de Verdun , de 
Saint-Pierre de Trimsy; que le soude impur des 
îutrigaus , dit celle-ci , ne souille pins l’air de la 
liberté: des citoyens de Sainte- Bazeille , d’Am- 
berne , de Lanhaix , de Saint-Laurent-Descombe ; 
des assemblées électorales du département des 
Landes , de Seine et Marne , du Finistère , de 
la société des amis de la liberté et de l’égalité 
de Marennes , de Méry , du couseil- général du 
département des Vosges, des Deux -Sèvres, du 
district de Vitré , de Valenciennes , des juges des 
tribunaux de Vienne et de Réthel. 

Les nouveaux administrateurs du département * 
'du Gard , vous disent : « élus par le peuple , 
nous nous montrerons toujours les intrépides dé- 
fenseurs de ses droits ; mais nous lui dirons la 
vérité , nous lui parlerons de ses devoirs ; parce 
que ce langage est le palladium de la liberté. * 

Ceux de la Haute -Vienne vous parlent des 
troubles qui agitent leur département , la disette 
s’y fait sentir. Ils demandent de nouveaux se- 
cours , et jurent de mourir à leur poste pour 
l’exécution de la loi. 

Mais , citoyens mes collègues , si l’amour du 


Dü a 5 DÉCEMBRE *17 

peuple vous environne , s’il applaudit à vos tra- 
vaux , un seiuimeut pénible étouffe par-fois les 
élans de sa reconnaissance; il gémit des divisions 
gui vous agitent, il se plaint des suites que vous 
donnez à des dénonciations vagues , à des per- 
sonnalités dont les aocens farouches ne devraient 
jamais souiller le sanctuaire des lois et le temple 
de la liberté. Il vous invite, il vous presse, il 
vous conjure “ d’abjurer vos haines particulières , 
cette défiance qui vous irrite et imprime à vos 
discours le caractère de la passion plutôt que celui 
de la vérité, » Il vous rappelle à ce calme, à 
cette dignité , à cette fierté républicaine qui doi- 
vent imprimer aux lois que vous lui donnerez le 
sceau de la sagesse et de l’immortalité. 

Ecoulez les amis de l’égalité et de la liberté 
de la ville de Toulon ; 45° signataires d’une voix 
unanime vous disent : « l’état habituel de dé- 
chirement et de divisions , qui règne parmi vous, 
influe beaucoup sur la calamité publique , bien 
plus à craindre que les trahisons des rois. . . . 
Songez que vos commettans vous ont chargés de 
faire des lois , afin de ramener le calme. . . . 
Le peuple vous demande des lois et une cons- 
titution républicaine. Ramenez la paix et l’union... 
.Voilà l’objet de nos sollicitudes. ... Si des fac- 
tieux osaient troubler vos travaux, parlez, et nous 
sommes prêts. » ( On applaudit. ) 

« Serait-il donc vrai» disent ceux de Rhodes, 
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que nos plus dangereux ennemis n’ont pas éva- 
cué le territoire de la république avec les pha- 
langes prussiennes , la horde des émigrés et les 
brigands d’Autriche ? Vainqueurs de la coalition 
des tètes couronnées , vous ne succomberez pas 
dans la lutte qu’ose tenter une ligue factieuse qui 
voudrait prolonger le mouvement révolutionnaire , 
ensanglanter de nouveau les trophées de la li- 
berté , et élever une antre tyrannie sur les dé- 
bris fumnns de celle que nous venons de ren- 
verser. Non , les factieux auront le sort des rois ; 
comme eux ils rentreront dans le néant devant 
le déploiement de la force et de la volonté natio- 
nale. ( De nombreux applaudisscmens s’élèvent et 
dans l’assemblée , et dans une grande partie des 
tribunes ) Comptez sur nos bras , nous volerons 
au premier signal sous les murs de Paris ; cette 
commune hospitalière sera pour nous ; elle nous 
a si bien fêtés le 14 juillet , et s’est si bien trou- 
vée de nous avoir accueilli le 10 août; mais elle 
ne doit pas ignorer quelle n’est que le centre 
amovible de la république française. » 

■Ceux de Périgueux vous envoient copie d’une 
lettre qu’ils écrivent à leur» frères de Paris ; ils 
se plaignent que des hommes pervers se répan- 
dent parmi les cultivateurs, les engagent à tné- 
connaîire les autorités constituées , et les invitent 
à n’éroutrr et ne suivre que leurs volontés. . . 
Ceux de Hochefort comparent vos travaux avec 
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MUS des soldais de la liberté , chaque jour est 
marqué par une victoire ; “ et vous avez, disent- 
ils, fait bien peu de choses pour le bonheur d« 
peuple. Donnez-nous des lois ; rappelez la con- 
corde et la paix dans votre sein , vous nous for- 
cerez par-là à la reconnaissance et au respect. » 
Le conseil-général de la commune de Boulogne 
ne vous a pas félicité sur l’abolition de la royauté 
et l'indivisibilité de la république , parce que voua 
/t arez Jait que votre devoir ; niais les dangers de 
la patrie le forcent à rompre le silence. « Il es* 
donc vrai que Paris et les dépariemens qui l’en- 
vironnent , renferment encore des agitateurs , des 
scélérats , des désorganisaient, qui voudraient ra- 
mener le despotisme par l’anarchie. Jusques à 
quand ces hommes souillés de crimes et dégout- 
tons de sang , continueront-ils d’exercer leur in- 
fâme domination , d’étouffer le civisme et de met- 
tre la vertu aux fers ? Jusques à quand une fac- 
tion impie iusultera-t-elle à la majesté de la na- 
tion dans ses représentans ? Jusques à quand une 
section du peuple affichera-t-elle insolémmenl le 
mépris des autorités constituées , et se mettra- 
t-elle audacieusement au-dessus des lois ? Fou- 
droyez toutes les tyrannies , et que le glaive de 
la loi se promèue sur toutes les tètes coupables , 
fussent-elles dans votre sein. » (Applaudissemens.) 

Le conseil- général du département de 1 Hé- 
rault vous demande d’éloigner du milieu de vous 
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Marat et ses adhérens. Les citoyens de Rhodes 
ferment le même vœu ; ceux de Saint- Gèrent le 
comparent à Royou qui a perdu Louis XVI , en 
ee disant l'ami du roi. 

La société des amis de la liberté et de l’éga- 
lité de Toulouse exposent leur crainte sur la 
force départementale. Celles de Dax et de Saint- 
Paul expriment un vœu contraire , ainsi que l'as- 
semblée électorale tenue à Cherbourg. 

La section des Tuileries déclare que les listes 
que vcul-on de la république , etc. n’ont jamais 
été colportées dans son sein. 

Les commissaires des 8 sections de Besançon 
mettent sous les yeux de la convention les ser- 
vices rendus à leur ville par le général Charles 
de Hesse , qu’ils craignent de perdre. 

Le citoyen Leroi , procureur de la commune 
de Vars , envoie l’extrait des registres de sa mu- 
nicipalité , qui constate qu’il a payé une somme 
de aoo livres , pour l’équipement d'un volontaire. 

Les canonniers et sous-officiers de la compa- 
gnie de Percy , dénoncent à la convention l’in- 
civisme de leur capitaine j ils sont à Longxvy , 
occupés à mettre la place en état de défense , 
et jurent de s’ensevelir sous ses ruines, plutôt 
que de capituler. 

L’évéque de l'Aisne fait part d’une circulaire , 
sur l’abolition de la royauté. 

La société allobroge , séante à Chambéry , fait 
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passer à la convention une adresse aux Savoir 
siens , qui respirent le patriotisme le plus pur ; 
etj l’amour de la liberté. 

La re'publique de Mandeure demande à crm* 
server son indépendance, que lui a procurée la 
mort de l’archevêque de Besancon , et demande 
1 appui de la convention contre le département 
du Doubs , qui regarde sou pays comme faisant 
partie de son territoire. 

Les habitans de la commune de Courville ad- 
ressent à la convention l’expression de leur dou- 
leur sur les bruits calomnieux répandus contre 
eux ; à cette adresse est joint l’extrait suivant du 
procès-verbal de la municipalité. 

Séance publique de la municipalité de Courville , 
du 14 décembre 1792 . 

Un des membres a dit: notre territoire a été,' 
le aq du mois dernier , le théâtre d’une grando 
insurrection , que l’insuffisance de nos forces ne 
nous a pas permis de repousser ; nous gémirons 
long-tems de l’insulte qu’ont reçue au, milieu da 
nous les représentans de la nation. Dans les dé- 
partemens éloignés à la convention même , on 
nous a crus coupables; nous n’étions qua plain- 
dre. Les commissaires n’ont pu nous rendre la 
justice qui nous est due ; ils nous sont redevables 
de la vie , mais ils ue connaissaient ni leurs as- 
sassins , ni leurs libérateurs. 
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Les citoyens Fourcade et Gonchon , animas 
du plus pur civisme , sont venus dans notre cité, 
y ont répandu la consolation et les lumières. 
Nous sommes redevables , sans doute , à leur 
adresse largement distribuée dans nos environs , 
de la tranquillité qui renaît dans notre canton. 
Ils ont fait plus, ils nous ont présentés à la con- 
vention sous les couleurs qui nous conviennent, 
et ont dissipé le unage qui ternissait l’éclat de 
notre patriotisme ; puisse sa propagation nous 
rendre l’estime de tous les vrais républicains, que 
nous n’avons jamais cessé de mériter. Le mémo 
membre a demandé qu’il fut voté des remercî- 
mens à nos frères et amis Fourcade et Gonchon. 
L’assemblée les a arrêtés à l’unauimité, et a dé- 
cidé qu’il leur serait envoyé une expédition du 
procès-verbal do la séaucc. Signé au registre. 
( Ou applaudi*. ) 

Tableau des dons patriotiques adressés pendant 
la semaine au comité des pétitions. 

Pour les malheureux qui ont souffert du bom- 
bardement de Lille , 3,855 liv. , dont 5,755 liv. 
données par les citoyens de la Rochelle ; pour 
la guerre 9&5 liv. et plusieurs décorations mi- 
litaires. Total , 4.780 liv. , sept décorations et un* 
médaille. 

L’assemblée ordonne une mention honorabl* 
de ces dons et adresses , au procès-verbal. 
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La réclamation de la commune de Matideura 
est renvoyée à l’examen du comité diplomatique. 

Deux députés extraordinaires de la ville de 
Strasbourg sont admis à la barre. 

! L’un d'eux portant la parole. Les citoyens de 
Strasbourg nous envoieiu pour vous exprimer leur 
adhésion au décret qui abolit la royauté. On a 
cherché , pour jeter sur nous de la défaveur , à 
faire entrer la cause de Frédéric Diétrich dans 
la nôtre. Frédérich Diétrich est tout-à-fait étranger 
à l’objet de notre mission ; nous ne cherchons 
pas à le disculper ; s'il est coupable , c’est à la 
loi à le frapper. Nous venons vous prier d’envoyer 
des commissaires à Strasbourg, qui voyenttout, 
observent tout avec impartialité, et qu’ils revien- 
nent dans votre sein foudroyer la calomnie qui 
a souillé hier cette tribune. Si Strasbourg est ah 
taqné , ( et il le sera peut-être bientôt ) il sera 
défendu comme Lille et Thionville. S’il en faut 
«ne caution , j’ofïre ma tête. 

T’, autre député. Tels sont les sentimens des ci- 
toyens de Strasbourg. Vous avez aboli la royauté, 
les citoyens de Strasbourg ont applaudi avec trans- 
port à votre décret. ... La ville de Strasbourg 
a été la première des villes libres de l’Empire ; 
elle se distingua dans la guerre sainte contre les 
ennemis de la liberté française. Les administra- 
tions sont, on ne peut mieux, composées; c’est 
une commune bienfaisante , et la preuve , c’est 
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que , depuis quatre ans de révolutions et de trôu- 
blés , aucun perturbateur n’est encore parvenu à 
y faire verser une goutte de sang. La paix règne 
actuellement à Strasbourg ; nous vous demandons 
les moyens de la rendre durable. La révolution 
est consommée , nous avons combattu avec effort 
pour elle ; mais nous demandons que le vaisseau 
de l’Etat soit amené dans le port, qu’il y soit 
•marré à l'amarre de la loi. Daignez , Législa- 
teurs, accéder à nos vœux; envoyez à Strasbourg 
des commissaires pris dans votre sein , qui exa- 
minent tout , qui soient accessibles à tout le monde , 
et qui rendent justice à tous : tels sont les sen- 
litnens des citoyens de Strasbourg réunis en as- 
semblée primaire. 

Coustard. J’avais été nommé commissaire pour 
aller h Strasbourg ; mais comme je suis parent 
du commandant de cette ville, je demande qu’on 
en nomme un autre à ma place. 

Celte proposition est adoptée. 

Le president nomme Dentzeh 

Une députation des citoyens de la section des 
Lombards est admise à la barre. Elle dénonce 
Westermann comme coupable de vol , de ca- 
lomuies et d’intrigues. Ces citoyens l'accusent , 
avec des preuves en main , d’avoir volé , en 178*) , 
des couverts d'argent à un traiteur ; ils l’accu- 
sent d'avoir calomnié les volontaires du bataillon 
des Lombards , en le dénonçant comme ayant foi 

devant 
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devant l’ennemi ; ils l’accusent d’avoir intrigué 
pour être nommé colonel de la légion du Nord. 

Carra. Je ne sais ce qu’a fait Westermann depuis 
le 10 août; mais je sais que, le 10 août, il a 
été l’un des premiers à marcher contre le châ- 
teau des Tuileries , et que , dans les troubles de 
juillet , il a toujours marché à la tête des Sans- 
Culottes , et combattu avec eux les efforts de la 
cour. 

Chabot. C’est vrai ; c’est l’un de ceux qui a 
fait réussir l’affaire du 10 août. 

Bourdon , de Seine et Oise. Le 10 , lorsque 
27 bataillons de la garde nationale de Paris avaient 
passé la revue devant le roi, Westermann, à la 
tête des Brestois , força le château , et les con- 
duisit au grand escalier , au milieu d’un mon- 
ceau de morts ; c’est un miracle s’il en est échappé. 

Legendre. J’atteste tous ces faits ; mais je n’en 
demande pas moins le renvoi de la pétition au 
comité de sûreté-générale , pour quelle soit soi- 
gneusement examinée ; car il aurait sauvé seul 
la liberté : s’il est un coquin , il doit être puni. 
( On applaudit. ) 

Le renvoi au comité est décrété. 

Des ouvriers-imprimeurs , employés par la ci- 
toyenne Lejay à l’impression des assignats de 10 
liv. , se plaignent de la modicité de leur salaire , 
de leur disproportion avec le prix que se fait payer 
l'entrepreneuse. — Renvoyé aucomité des assignats. 

2.* Période. Tom. XI. P 
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Des députés d’une société des ci-devant Savoi- 
siens , établie à Paris , demandent un local pour 
l'instruction de leurs jeunes concitoyens iudigens. 
Ils y devanceront , par leurs soins gratuits , 1 éta- 
blissement des écoles primaires nationales. ( Ap- 
plaudi. — Renvoyé au directoire du département 
pour la concession d’un local provisoire. ) 

Lanjuinais. Les citoyens français s’honoreront 
désormais de faire élever leurs enfaus dans les 
mêmes écoles que ces nouveaux et respectables 
frères. 

Extrait du discours prononcé à la barre par un 
député des fédérés du Finistère. 

Citoyens , représentais du peuple Français , 
liabitans des confins de la France , arrivés à Paris, 
nous avons désiré partager avec les fonctions de 
cette ville la douce satisfaction de paraître à votre 
barre , non pour influencer vos délibérations par 
des vœux indiscrets , non pour vous remercier 
de vos premiers travaux , mais pour vous faire 
connaître nos désirs, notre esprit et nos craintes. 
Vous avez jusqu’à ce moment entendu les citoyens 
de Paris , veuillez écouter les habitans d'une 
des contrées les plus éloignées du centre de la 
république. Nés sous un ciel orageux , nourris 
au milieu des rochers arides du Finistère , nous 
n’avons pas appris l’art des phrases , des coni- 
pÜmcus ; nous ne connaissons ni l’intrigue , ni la 
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flatterie , nous sommes de bonne foi ; nous vous 
dirons la vérité ; et , comme le paysan du Danube 
au sénat de Rome , dût notre tète tomber sur 
un échafaud , ou sous le glaive de quelques hom- 
mes égarés ou vendus , nous vous montrerons la 
vérité , la vérité toute nue ; puisse son éclat ne 
pas déplaire à tous les yeux ! 

Anéantissant à jamais les débris d'un trûne ren- 
versé par une portion du souverain ; vous avez 
décrété la France république, une, indivisible; 
vous avez plus fait , vous avez , en dépit de 
vaines clameurs , prononcé la peine de mort 
contre l’insolent ambitieux, qui oserait proposer 
de substituer au despotisme de I.* royauté, une 
autorité quelconque contraire à la sonveriineté 
nationale. De nouveaux orages semblent s tonner 
encote ; en quittant nos foyers , nous pen?i is 
trouver , ( nous oserons vous le dire sans sortir 
des bornes du respect que nous ne ce^sero»*. de 
porter aux représentans du peuple } nous pennons 
trouver tous les citoyens composant le sénat fran- 
çais réunis par une seul intérêt , celui de la chose 
publique , et cependant des passions agitent votre 
assemblée ; qu’on ne nous accuse pas ici d’ètro 
les organes de tel ou tel parti , nous avons vu , 
nous avons entendu , nous ne pensons , nous ne 
jugeons, nous ne parlons que d’après nous-mènies. 
Que veut dire cette agitation , cette lutte per-, 

P a 
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peiuelle entre des hommes qui ne doivent avoir 
qu’un meme but , notre bonheur ? 

Nous entendons à chaque instant bourdonner 
à nos oreilles ces mots afïligeans: partis, factions ; 
nous autres Finislerriens nous ne connaissons que 
ceux-ci : Patrie et Liberté ; ( On applaudit. ) nous 
saurons les défendre ou mourir ; mais , si nous 
faisons sans peine le sacrifice de notre vie pour 
une si belle cause , qu’on nous tire au moins de 
la cruelle incertitude où nous vivons. Les chefs 
de nos armées , nos ministres , nos magistrats 
sont dénoncés , injuriés , calomniés , conspués ; 
vous-mêmes , citoyens , vous , notre seul espoir, 
notre unique point de ralliement , vous êtes jour- 
nellement , et sous nos yeux , insultés , dévoués 
au mépris , au poignard des assassins. 

Prenez garde , législateurs , c’est par ces petits 
moyens , que vous avez tort de mépriser , qu’on 
a d’abord attaqué l’assemblée constituante , qu’on 
a ensuite avili la législature ; et qu’on voudrait 
vous perdre. Rappelez-vous, législateurs, dans 
les pièces de la procédure de Louis celles où 
il est question de libelles payés , de tribunes ga- 
gées. La cour n’existe plus , mais son système 
lui survit encore , ou nous sommes bien dans 
l’erreur. Redoutez donc le sort de ceux qui vous 
ont précédés ; l'opinion fait votre force ; sans 
l’opinion , que ferez-vous ? Commandez donc à 
cette opinion , en commandant le respect qui 
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tous est dû , parce que vous nous représentez. 
Que les principes se discutent , que les lois se 
prononcent dans un silence majestueux ; qu’un 
réglement sévère au-dedans ; que des lois équi- 
tables au-dehors maintiennent le calme et la li- 
berté de vos délibérations ; qu’on ne vienne plus 
aur-tout vous interrompre adroitement dans les 
momens où vous avez le courage de heurter de 
grands intérêts. On se présente à votre barre 
avec le titre imposant des hommes du 14 juillet } 
ce titre est beau , sans doute ; mais s’il fallait 
ici faire valoir l’ancienneté des nôtres , ne pour- 
rions-nous pas nous appeler aussi , nous , les 
hommes du 37 janvier 1789? C’est de cette époque 
que date le soulèvement de la ci-devant Breta- 
gne , soulèvement qui, peut-être, a donné au reste 
de la France le signal de l’heureuse insurrection 
à laquelle nous devons notre liberté. ( Vifs ap- 
plaudissemens de l’assemblée presqu’entière , et 
d’une grande partie des citoyens. ) 

Mais nous ne sommes pas venus ici pour ré- 
clamer une vaine préséance sur des frères dont 
nous avons admiré la valeur , dont nous avons 
partagé les périls , et que nous aimons à la vie 
et à la mort. Nous nous bornerons à vous obser- 
ver un fait : les 48 sections viennent pétitionner 
à votre barre , vous faire connaître le vœu des 
habitans de cette ville immense ; mais quelle est 
Vii»poriance de ce vœu ? Paris a-t-il donc oublié 
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qu’il n’est qu’un point dans la république ? fVail- 
leurs , ce vœu , qu’on ose ici vous offrir comme 
celui de la majorité des citoyens de Paris , en 
est-il vraiment l'expression fidèle ? On entend 
répe'ler sans cesse , que les séances permanentes 
des sections sont tenues chacune par 5o individus 
au plus , qui tous cèdent , avec une facilité in- 
croyable , mais peut-être raisonnée, à la volonté 
d’un seul. D’après cette observation , il est facile 
de calculer que 48 hommes adroits peuvent vous 
présenter , comme le vœu de Paris , ce qui ne 
sera que le résultat de leur volonté particulière , 
et que Paris , à son tour , croyant que son vœu 
est celui de la France entière , 4$ hommes au- 
ront exprimé la volonté de toute la république ; 
quelle monstruosité ! 

Etonnés de celte désertion des sections , nous 
en avons demaudé la cause : on nous a répondu 
qu’elles n’etaieut aussi peu fréquentées, que parce 
qu’on n’y pouvait exprimer librement son opinion , 
sans courir des dangers- Nous avons frémi de ce 
despotisme populaire , et nous avoDs gémi sur la 
pusillanimité de ceux qui n’osent le braver. Qu’il 
cesse ce despotisme affreux , qu’il soit anéanti ! 
sinon vous en serez les premiers fauteurs , et 
nous les premières victimes. Que la ville de Paris 
soit notre sœur en amitié , notre égale en patrio-, 
tisme , mais non pas notre supérieure en droit ; 
nous ne le souffrirons jamais. ( Meutes applau- 
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dissemens. ) Nous savons nous battre , nous ne 
eavons pas assassiner. Nos armées victorieuses 
repoussent au loin les satellites des despotes épou- 
vantés ; elles bravent et surmontent pour nous 
la faim, la soif, l’intempérie des saisons, les 
obstacles de la nature, la fatigue et la mort. . . . 

Que l’hydre de l’anarchie succombe , et que 
si elle ose encore lever ses têtes «ans cesse re- 
liai.' santés , armé de sa terrible massue, le peuple 
lui-même l’écrase ! 

Le président à la députation. Les despotes ai- 
maient la flatterie ; les représentai du peuple 
aiment la vérité. Vous , en nous la disant , et 
nous , en l’écoutant , nous avons rempli chacun, 
un devoir. Les sections de Paris ont , comme 
toutes les parties de la république , le droit de 
pétition. Ceux qui en abusent , soit à Paris , 
soit dans les départemens , ne peuvent anéantir 
ce droit sacré. Tous les Français sont frères ; 
voilà ce qu’on ne doit jamais oublier ni dans 
Taris , ni dans les autres départemens. Quant aux 
abus , dont vous vous plaignez , la police devrait 
les réprimer ; ils ne méritent pas que l’assem- 
blée descende de la hauteur de ses fonctions 
pour s’en occuper. La presse , qui publie les 
insultes et les calomnies , ne multiplie-t-elle pas 
aussi tous les jours les exemplaires du contrat 
social ? 

La convention nationale connaît ses forces ; 
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elle n’oubliera jamais» ses devoirs. Elle est à Pa- 
ris ; mais elle ne voit jamais que la république. 
Les législateurs sont des hommes , les hommes 
oui des passions ; mais elle fera ensorte de les 
sacrifier toutes pour les immoler sur l’autel de 

la patrie Croyez aussi que le peuple de 

Paris , qui a vonlu la liberté au mois de juillet 
1789 , qui a voulu la liberté au mois d’août 
179a, la voudra aussi à une troisième époque. 
( On applaudit. ) 

On demande l’impression du discours des dépu- 
tés du Finistère , et de la réponse du président. 

Fauchet. Une réponse qui annonce une troisiè- 
me insurrection , ne doit pas être imprimée. 

Salles. Je demande qu’on en supprime la der- 
nière phrase. 

Tallien. Je demande qu’elle soit imprimée 
toute entière. 

Billaud- Varenncs . Sinon , qu’on n'imprime pas 
le discours. 

N. ... 3 e rends justice au patriotisme de la 
presque totalité des citoyens de Paris , mais c’est 
précisément parce que leurs intentions sont pu- 
res , qu’il faut les soustraire au despotisme du 
petit nombre d’hommes qui tiennent entre eux 
les sections. Je demande que la permanence des 
assemblées soit anéantie. 

Cette proposition n’a pas de suite , comme 
n’étant pas à l'ordre du jour. 
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L’impression du discours des députés du Fi- 
nistère t et de la réponse du président est dé- 
crétée. 

Bazire. Que les députés du Finistère nous 
disent ce qu'ils ont écrit à leurs commettans , et 
nous aurons le mot de l’énigme. 

Kervélégan. Nous leur avons écrit la vérité ; 
nous ne savons pas intriguer , et nos concitoyens 
ont toujours dit librement leurs pensées. 

L’assemblée leve la séance. 


N.® CCCLIX. 

DU 24 DÉCEMBRE 179a > 

L'an 1 . CT de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU a4 DÉCEMBRE. 

ÜN lit une lettre du ministre de l’intérieur qui 
demande qu’il soit mis à la disposition du dé- 
partement de Paris, une somme au moins de 
1 , 5 oo,ooo liv. pour le remboursement des billet» 
de confiance. 

Cette lettre est renvoyée au comité des finances. 


i 
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On Ht une lettre des commissaires envoyés 
dans le département du Mont-Blanc , dont voici 
l’extrait : 

“ La Convention apprendra , sans doute avec 
satisfaction , que la réunion de la Savoie avec la 
république française, vient de se consommer d’une 
manière éclatante ; que la liberté est adorée avec 
enthousiasme dans le département du Mont-Blanc. 
Nous sommes entrés dans la ville de Chambéry 
au son de toutes les cloches et de 84 coups de 
canon , nombre égal à celui des départemens de 
la république française. Tout le peuple , les Sans- 
Culottes , le sénat , et jusqu’à l’évèque et son cler- 
gé , sont venus nous témoigner leur reconnaissance, 
et nous prier d’ètre leurs interprètes auprès de la 
convention nationale. 

Nous avons été logés dans le palais du gouver- 
neur de la ci-devant Savoie ; nous nous sommes 
transportés à l’assemblée des représentans de la 
nation savoisienne. L’accolade fraternelle donnée 
aux commissaires , par le président , a excité le 
plus vif enthousiasme. Nous avons créé une com- 
mission provisoire , en attendant l’organisatiou 
des corps administratifs ; nous n’avous pas man- 
qué non plus de visiter la société des amis de la 
liberté et de l’égalité séante à Chambéry. On pré- 
tend que , parmi le nombre des membres qui la 
composent , il s’y est glissé des Feuillaus ; mais 
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s’ils ont des projets perfides , ils ne les feront pas 
réussir. 

Signé , les commissaires , etc. 

On lit une antre lettre des mêmes commissaires, 
qui transmettent à la convention un mémoire qui 
leur a été remis par la commission provisoire du 
Mont-Blanc , sur la conduite à tenir à l’égard des 
émigrés de la Savoie. 

Manuel. Je rappelle à la convention que , de- 
puis un mois , un homme de génie est à la barre , 
et attend à être déchargé du soupçon qui plaua 
eur sa mémoire. Je demande qu’enfin l’accusatioa 
contre Mirabeau soit rédigée , et que l’on prouonce 
sur le sort de sa réputation. La réputation d’un, 
grand homme appartient à la nation chez laquelle 
il est né. Mirabeau aura pour défenseur officieux 
le citoyen Frochot, juge-de-paix. Il viendra le 
défendre , parce qu’il a assisté à sa vie et à sa 
mort. 

Bréard demande la parole pour faire des ob- 
servations sur l’état actuel de la république. Il 
observe dans quelques détails que la pénurie d’é- 
quipemens et habillemens des volonidtres , dans la 
saison rigoureuse où nous nous trouvons , est ex- 
trême , et qu’au printems prochain , ils seront 
hors d’état de soutenir les efforts des tyrans qui 
se préparent à nous attaquer. 11 demande le renvoi 
de ses observations aux comités réunis de ia guerre, 
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des finances ri de la législation ; et il propose le 

projet de décret suivant: 

Art. I.* r Le conseil exécutif est autorisé à ter- 
miner la campagne , aussitôt qu’il croira pouvoir 
le faire , sans nuire aux opérations commencées 
et aux succès de la campagne prochaine. 

II. Les troupes de la république pourront 
prendre leur quartier d’hiver dans le comtal de 
Nice , la ci-devant Savoie , la Belgique , le pays 
de Liège , et autres pays sur le Rhin. Les can- 
tounemens seront disposés de manière à ce que 
nos armées soient à proximité de se prêter un 
secours mutuel , et même de se réunir facilement 
en cas d’entreprises hostiles , et que , sans être 
trop éloignées de nos frontières , elles puissent 
maintenir l'indépendance et la tranquillité des 
nations qui ont embrassé nos principes et notre 
cause. 

(Le reste du projet est relatif aux mesures à 
employer pour la réparation des places fortes , 
le recrutement des armées, et leur approvision- 
nement. ) 

La convention ordonne le renvoi. 

Jean Dcbry. La situation actuelle de la républi- 
que française exige des représentans du peuple les 
plus sérieuses méditations ; et j’ajoute que, si nous 
ne voulons pas nous exposer aux tourmens de 
l’incertitude , il est tems que la réflexion , pour 
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assurer nos projets , prenne la place de l’espé- 
rance , et qu’enfin nous ne soyons plus dirigés 
par les événeinens ; mais que nous sachions les 
prévoir , en calculer les chances , et les fixer. 

Nous devons tendre, ce me semble , vers un 
double but. L’établissement de la liberté sur les 
lois , et la cessation du mouvement révolutionnaire: 
sans liberté , les lois ne sont que des violences 
auxquelles on a droit de résister ; sans lois , la 
liberté n’est que l’état sauvage , ou plutôt un état 
de guerre perpétuelle entre les individus. ( On 
applaudit.) Le mouvement révolutionnaire doit être 
arrêté , quand il a écrasé les pouvoirs usurpateurs , 
sans quoi la continuation de ce mouvement , dé- 
truisant la tranquillité et la sûreté de l’état social, 
le ramènerait à la même situation oû la place le 
régime despotique. Ce n’est donc point avec des 
mesures révolutionnaires qu’il faut tenter de dé- 
truire les abus particuliers ; c’est à l’esprit public 
à les étouffer ; c’est aux réglemens à les proscrire : 
il ne faut pas employer la massue d’Hercule pour 
écraser des insectes. (Nouveaux applaudissemens. ) 
Dans notre état intérieur , je vois que la grande 
majorité est fortement prononcée pour être libre , 
et n’obéir qu’aux lois qu’elle se sera données , ou 
qu’elle aura acceptées. La liberté , la force et la 
sûreté sont les trois points inséparables autour 
desquels nous rallions nos volontés ; et les hom- 
mes coupables et perfides sont ceux qui présen- 
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tent l’un sans l’autre ; qui parleut de liberté et dtf 
force pour qu’on en abuse , ou de sûreté géné- 
rale pour qu’on s’endorme. 

Au-dehors les mêmes sentimens ont conduits 
nos armées , leur valeur a convaincu les rois de 
la force des peuples libres ; mais je le dis ( car j’ai 
le cœur plein de cette idée) en l’étendant davan- 
tage , l’appareil de cette force , nous les compro- 
mettrions. Les vivres , les fourrages , les approvi- 
sionnemens , les maladies des camps , les armes et 
munitions de guerre ,1e» garnisons qu'il faut lais- 
ser , tout doit nous convaincre que nos armées 
ont rempli leur mission ; qu’il est lems que leur 
courage soit employé pour le bonheur public , 
après l’avoir été pour sa gloire , et qu’il ne faut 
pas perdre en profondeur ce que nous avons 
l’air de gagner en superficie. C’est maintenant à 
l’image du bonheur intérieur à faire nos plus belles 
conquêtes. Doutez-vous que des mêmes hommes 
rétablis par une nourriture saine , par une vie plus 
aisée au sein des foyers , n’en soient plus propres 
à les quitter ensuite et à reprendre leurs armes 
si nous étions attaqués ; et nous devons l’être au 
printems. On veut travailler à égarer le peuple 
dans l’intérieur. Sera -ce devant des hommes qui 
connaissent le principe et l’utilité de la subordi- 
nation qu’on osera parler de licence et de l’anar- 
chie ? Les apôtres des meurtres et des séditions 
leur persuaderont -ils , maintenant que le trôae est 
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abattu , que leur affreuse doctrine est celle de la 
saine cause qu’ils ont défendue ? Ces insinuations 
grossières et perfides firent silence devant le volon- 
taire éclairé , qui certes n’a pas versé son sang pour 
donner un plus vaste champ à tous les genres 
d’aristocratie et de malveillance intérieure. Ah ! 
je le présume d’avance : sans doute , on est roya- 
liste , on est fédéraliste , on est agitateur quand 
on choque une opinion , je dis même nne pas- 
sion privée. Mais quoi , quel être , ayant un cœur 
élevé , pourrait s’inquiéter de ces virulentes apos- 
trophes? Hélas ! nous sommes venus à un tel point 
de fougue et de violence , que les expressions 
n’ont plus de valeur, et qu’on dit d’un homme, 
c'est un scélérat , quand on veut faire entendre 
qu’il n’est point de notre avis. Cet état ne peut 
durer ; et de tous ces membres , de tous ces 
citoyens , que je vois ici plongé* dans la stupeur 
d’une situation aussi nouvelle , en ménageant leur 
réputation de probité et de talens pour des tems 
plus propices , il n’en est pas un qui ne sente que 
notre marche doit être changée , que les idées du 
beau , de l’honnête , du juste , de l’injuste, de la 
convenance , du gouvernement , des lois , de la 
liberté , doivent être rectifiés par la convention ou 
par la nation elle -même, (On applaudit. ) qui , 
ne vous y trompez point, est debout , est en pied , 
est armée , est irritée , et contre laquelle lutte 
pendant son sommeil une poignée d’intrigans , 
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d’aristocrates , de malveilians , qui demain dispa- 
raîtront de son sein, ( On applaudit.) sans qu’elle 
ait rien perdu. 

Je continuerai donc et je dirai avec franchise 
ce que je pense : les amis de l'humanité , les par- 
tisans de la liberté , les appuis de l’indigence 
m’écoutent. Si je peux leur faire espérer eufin le 
repos et la prospérité , je n’aurai point démérité 
d'eux , ni perdu mes peines. Dans ce renverse- 
ment général de plans , de projets et même de 
l’opinion , nous abandonner au choc de tant d’élé- 
mens contradictoires , et laisser sous le flot de 
toutes les passions humaines une société corrom- 
pue qui se renouvelle, c’est lui livrer le plus ter- 
rible combat quelle puisse essuyer. Le devoir de 
législateur est donc de chercher et d’appliquer 
au plus vite les moyens qui peuvent le mieux 
rallier les parties de la société , et détruire les 
germes de désorganisation que toute révolution 
fait naître , plantes parasytes nées dans la tempête , 
et dont l’existence prolongée absorberait ou vicie- 
rait les sucs de l'arbre social. Toute révolution qui 
se fait , s'opère dans la vue d'obtenir une situa- 
tion meilleure ; c’est en la procurant au peuple , 
cette situation , que le mouvement révolutionnaire 
impose la nécessité d’établir la constitution et toutes 
ces lois réglementaires qui garantissent la sûreté 
et l’emploi de la force. Si jamais la force de la 
majorité peut être employée , c’est pour obliger 

la 
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la minorité à prendre la situation de liberté et 
d’égalité demandée par la nation , et que lui offre 
ses représentans législateurs. La loi doit donc pré- 
céder la force de sages dispositions , des dispo- 
sitions faites pour ramener le calme ; le calme 
de la liberté puissante , et' non celui de l’escla- 
vage , doivent modérer le mouvement révolution- 
naire avant qu’il soit arrêté par l’emploi de la 
force publique : s’il en était autrement , le peuple , 
justement inquiet , pourrait craindre que la force 
ne fût employée pour faire prévaloir une volonté 
particulière au détriment de la volonté générale. 

D’après ces idées simples , il est évident pour 
moi qu’il faut que le législateur présente des 
règles auxquelles la volonté du peuple s’as- 
treigne , jusqu’à ce qu’il rejète * qu’il modifie , 
et qu’il adopte enfin une immuable constitution. 
Ce n’est pas au milieu des troubles quelle peut 
être créée ; elle tiendrait de son origine ; et com- 
ment examiner si le principe d’une loi est bon , 
celle de la circulation des subsistances , par exem- 
ple , quand des idées contraires sont pratiquées en 
vingt endroits de la république ; foulé , plié en 
tous sens par les passions opposées de l’instant , 
comment un principe constitutionnel prendrait -il 
racine ? et ceux qui le jugeraient , manqueraient 
souvent du sang-froid nécessaire pour l’examiner ; 
et moi je dirais au peuple : Donne -nous la force , 
annonce que tu veux l’ordre , jusqu'à ce que tu 
a. e Période. Tom . XI . Q 
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voies si cet ordre ne nuit pas à la liberté ; éloigne 
de nous ceux qui nous entravent ; et, puisque ta 
nous a chargés de travailler , permets que nous 
puissions le faire ; l’ouvrage achevé , tu le juge- 
ras ; arrête provisoirement ce mouvement qui nous 
entraine avec toi ; si la situation que nous t'offri- 
rons est bonne et te convient , tu auras plus 
d’intérêt à la continuer. Peuple , tes ennemis les 
plus cruels font mille vœux pour que notre mar- 
che soit sans cesse embarrassée , pour que nous 
«'avancions pas d’un senl pas , et que nous ne 
puissions rien faire pour ton bonheur. Ne les se- 
conde pas j ce n’est point de troubles que tu as 
besoin , et ce n’est qu’à l’œuvre que tu peux ju- 
ger tes mandataires. Quand il a fallu lutter avec 
opiniâtreté contre le trêne et les rois prêt' à fon- 
dre sur nous , certes , nous n’avons pas manqué 
de courage. 

Qu’est- il arrivé après la chûte du crâne ? Les 
passions des aristocrates ont - elles eu moins d’ac- 
tivité ? Non , elles ont pris un autre cours : le» 

modérés du ao juin sont devenus presque 

le 10 août. Eh, pourquoi ne pouvant briser le 
ressort , ils ont voulu le forcer pour le rendre 
également inutile ? Croyez qu’ils ont bien espéré 
faire tourner à leur profit l’étonnement et l’inex- 
périence du peuple dans ce nouvel ordre de cho- 
ses ; lés vues d’un régime qui avait corrompu toute 
la masse sociale , les ont secondés. Peu de fonc- 


Digitizeçj byGoogle 


DC a 4 DÉCEMBRE 179a. a 4 S 

tionnaires , peu de citoyens même ont résisté à 
cette pente qui conduit l’homme à satisfaire ses 
passions quand il a le pouvoir en main , et que 
la loi se tait ou se cache. Cette manière de voir 
nourrit encore parmi nous les dissentions qui 
nous affligent. Au ministère , on a calculé tous 
les avantages ou d'aisance ou de puissance -, et ce 
sentiment , s’il ne l’a pas emporté , a agi concur- 
remment avec celui qu’exigeait l’intérêt de la ré- 
publique , le dévouement an bien général. Dans 
toutes les classes , l'acte souverain qui avait frappé 
la constitution révisée , et les délégations de puis- 
sance qu’elle avait distribuées , a ouvert la carrière 
au crime audacieux et à l’intrigue ; ce qui prouve , 
entre autres motifs , combien il importe d’abréget 
cet intervalle dangereux , oit il n’y a que l'habi- 
tude des relations sociales qui maintienne la so- 
ciété. Par -tout enfin des autorités inconnues se 
sont élevées d’elles- mêmes : le citoyen a ignoré 
qui loi commandait , de quel droit il était com- 
mandé , à qui il devait obéir. La jurisprudence 
politique est devenue aussi variée que l’était l’an- 
cienne jurisprudence civile ; ce qui est crime ici 
fut vertu plus loin. Des superfétations de puis- 
sances érigées l’une contre l’autre , en laissant 
douter où se trouvait la loi , ont légitimé la ré- 
sistance , prolongé l'anarchie , et donné au régime 
naissant de la liberté ce qui caractérise celui du 
despotisme , la licence et l’arbitraire. Est-ce donc 

Q a 
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là l’existence o*j l’opinion convulsive de la société ? 
et, insensé» que nous sommes , chargés d’aussi 
grands intérêts , pourquoi nos mains débiles lais- 
sent - elles flotter , au gré des petites passions, les 
rênes que nous devrions tenir avec fermeté ! 

Ah , Citoyens , ne commettons pas le crime de 
laisser avilir la puissance nationale ! ne justifions 
pas ce que disent nos ennemis , qu’il est impo- 
liiique de forcer à réunir ceux qui se diviseraient 
d'eux-mémes si on ne tes attaquait pas. Fuyez, 
agens perfides de ces cours scélérates que nous 
avons bravées , et que nous méprisons : c’est de 
nous que le peuple attend son bonheur ; nous en 
avons l’honorable mission , nous la remplirons : 
et craignez l'instant ofi il vous démasquera ; sa 
juste fureur sera égale à votre perfidie. Que la 
loi reprenne donc son empire, le peuple le veut , 
il l’attend de nous ; au moindre signal , j'en jure 
par son intérêt et par sa gloire , il déploiera au- 
tant de force , il prendra une attitude aussi fière 
pour faire cesser le désordre, que celle, qu’il a 
manifestée pour abattre la tyrannie. 

Peuple , l’anarchie est le chemin le plus court 
pour aller au despotisme , et ceux qui maintenant 
le travaillent dans tous les sens , veulent que la 
lassitude de l'état de liberlé l’engage à rentrer dans 
les anciens fers. Que les intrigans cessent leurs 
éalculs ; ils seront trompés : nous ne voulons rien 
pour nous , nous roulons tout pour la nation , 
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pour la nation toute entière ; qu’elle soit heureuse , 
qu’elle ait une constitution de liberté et d'égalité, 
dussions -nous périr ensuite. 

Peuple grand et sensible , résiste à la barbarie 
dont tu es sorti ; ne souffre pas que l’ignorance l’y 
ramène; tu n’es pas inhumain. Non, les scènes 
affreuses dont tu as été te te'inoin et souvent l’ob- 
jet, n’ont point changé ton antique caractère; 
nos vœux sont de te le voir reprendre, La gaieté 
française est sœur de la liberté ; toutes deux doi- 
vent faire fleurir cette terre hospitalière qui rede- 
viendra , je l’espère , l’asile des sciences , des arts 
et de tout ce qui contribue à maintenir l’indépen- 
dance et l’aisance individuelle. Nos soins y contri- 
bueront ; ce sera là notre plus chère récompense. 
Eh ! qui de nous n’a pas le plus vif désir de re- 
tourner dans ses foyers , après avoir assuré la 
félicité de la nation ? Les jouissances de père , de 
fils et d’époux , les droits de citoyens , valent bien 
qu’on les regrette. Quel est celui qui espère se 
prolonger en place ? quel est celui qui le veuille ? 
L’insensé ! je ue lui veux pour punition que l’ar* 
complissement de ses souhaits. Cessons donc nos 
dissentions , et marchons au but commun. Ceux 
qui demandent l’ordre , prétendent- ils exclure la 
liberté ? et ceux qui idolâtrent la liberté , la con- 
çoivent - ils sans l’ordre et les lois ? Ce serait s’abu- 
ser des deux côtés. La liberté est à nous ; chacun 
la surveille. Ewidissous l’ordre pour U mieux a&wts 
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rer ; et, puisque la tyrannie n’est plus ; puisque 
dos erreurs ne seraient que temporaires comme 
nous ; puisque les Français sont eu république ; 
quelle est une et indivisible , osons prononcer 
que les ennemis de l’ordre , le sont aussi de la 
liberté. La nation qui n’a plus d’autorité qui lutte 
contre la sienne , qu’elle puisse donc voir arriver 
le calme que lui doit assurer cette plénitude de 
puissance , autrement qu’aurait - elle gagné à là 
récouvrer ? Paris , qui a tant fait pour la révo- 
lution , laisserait-il périr son ouvrage ? Nous ét 
les départemens , k qui l’impulsion est communi- 
quée ; les départemens , chez qui la liberté s’est 
profondément enracinée , ne la laisseront pas 
perdre. 

Paris serait-il la dupe d’une poignée d’égo'istes 
et d’ambitieux , qui n’ont vu dans le changement 
des choses qu’un moyen plus sûr d’asseoir leur 
fortune on leur crédit ? Non , j’en ai pour garaus 
ces hommes qui sont restés plus près de la nature 
dans ce foyer de corruption , ces hommes hon- 
nêtes à qui depuis 178g , les plus grauds sacrifices 
11’ont rien coûté ; ceux enfin , qui , dans le boule- 
versement général , ont offert au riche étonné le 
spectacle de l’ordre , de la vertu et du désintéres- 
sement : c’est à eux de nous environner; car c'est 
pour eux que nous travaillons , c’est d’eux que nous 
sommes sortis , c’est parmi eux que nous rentre- 
rons. J’ai dû vous présenter ces considérations 
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avant les mesures positives que dès long-tems elles 
m’ont suggéré r j’ai pensé que nous devions ras- 
sembler nos forces , les calculer comparativement 
avec nos finances , et retirer les armées chez nous , 
sauf l’appui que nous avons promis aux peuples 
qui nous me trouvent , de briser leurs chaînes , et 
k cet égard c’est un secours qui ne leur manquera 
jamais , c’est notre exemple : tout peuple est fort 
quand il veut être libre. 

Nous devans écarter de l’indigence les supersti- 
tions qui l’égarent , car il est facile d’abuser 
l’homme qui n’a rien , et voici la marche. On 
commence par le priver d’ouvrage , et on l’irrite 
ensuite contre son existence. Deux mesures pre- 
mières prouveront aux pauvres que vous êtes ses 
amis , ses consolateurs , et qu’il ne sera plus en- 
fin l’orphelin de la société. ( On applaudit. ) i .° Le 
rétablissement du droit d'adoption , élémentd de 
manière que son exercice tourne au profit de la 
classe infortunée ; a.° la déclaration que , dans le 
nouveau système d’imposition , la contribution sera, 
non pas en raison égale , mais en raison progres- 
sive , et tellement que le malheureux 11e paie rien. 
Ensuite deux mesures du grand ordre politique 
doivent , d’une part , tranquilliser l’individu , et 
d’autre part, rassurer le peuple sur sa souverai- 
neté , prévenir les conspirations et faire cesser le 
danger de la patrie. J’ai cru que nous devions 
écarter du ministère tout ce qui tendait à le cor- 
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rompre ; et , pour y parvenir , j’ai pensé que sa 
situation intérieure devait reparaître souvent sous 
les yeux du législateur. Il m’a paru que , pouc 
faire taire les défiances et étouffer les conspira- 
tions , c'était à vous à diriger le mouvement révo». 
lutionnaire ; car vous , sur-tout , vous êtes des en- 
fans de la révolution. Enfin , j’ai voulu 1 ordre : 
que la surveillance soit extrême ; mais que les déi* 
fiances opérées cessent. Quand nous avions un 
roi , il fallait lutter contre lui , puisqu’il luttait 
contre le peuple ; mais aujourd’hui , qu’ou vienno 
nous dire franchement si c’est la seule autorité qui 
subsiste , qu’on veut détruire , alors nous serons 
deux ; ceux qui veulent les lois , et ceux qui n’eu 
veulent pas ; entre eux le choix de la nation ne 
sera pas douteux ; elle sait qu’il faut que la loi 
6oit détruite pour que le tyran renaisse. 

Dans deux jours , citoyens , un grand coupable 
sera amené pour la dernière fois à votre barre ; 
il est beau que d’ici à cct intervalle , les grands 
objets de votre délégation vous occupent ; et quand 
les moyens que j’ai à vous offrir , tribut de raa 
conscience et de mon deVoir , ne seraient pas tels 
que vous puissiez les adopter , j’ose penser qu’il 
ti’est pas tout- à- fait inutile que je vous les pré- 
sente ; les causes de nos -maux sont variées , les 
mesures curatives le sont aussi. Oh ! si elles pou- 
vaient atteindre au but, elles contribueraient à 
éfcUlcr des idées plus salues , des projets plus, 
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sàrs ! Non , il n’est pas un senl d’entre nous qui 
n’ait quelquefois reposé ses pensées sur ce senti-i 
ruent si doux , qui nous ferait dire : J'ai ramené 
le calme et le bonheur dans ina patrie ! Tous les 
vœux , toutes les espérances sont attachés à la con- 
vention nationale. C’est en vain que des furieux 
ou des inseusés la déprisent ; elle sera forte , elle 
sera aimée , bénie du peuple quaud elle le vou- 
dra ; le citoyen pous a coudé ses droits , et ses 
droits sont les nôtres ; car demain nous les exer- 
çons. Le volontaire verse son sang pour la patrie ; 
quand ce sera notre tour , nous saurons verser 
le nôtre; montrons- leur ce qu’ils doivent faire 
quand ils nous remplaceront. 

Barrère. Citoyens , la convention n’a pas pris 
jusqu’à- présent l’attitude ferme et grande qu’elle 
doit avoir aux yeux de l’Europe. Je l’ai souvent 
comparée à Hercule qui , dans son enfance , se 
débattait contre des serpens. ( On applaudit. ) La 
convention s’est débattue , il n’est que trop vrai , 
contre de petites passions individuelles et de mi- 
sérables partis. Ce reproche n’a pas échappé à 
1 observation d’un orateur d'une autre assemblée 
chez un peuple libre. Reconnaissons franchement 
un état aussi contraire à nos intérêts qu’à notre 
mission. Il est tems que la convention nationale 
sorte de cet état d’enfance et de faiblesse. Vous 
allez donner un grand exemple aux rois et aux 
peuples ; vous allez anéantir les coupables , espéjf 
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rances des émigrés et de tons les tnalveillans qni 
se repaissent encore de l’idée du rétablissement 
d’un pouvoir unique ou dictatorial. Il faut que 
l'anarchie cesse ; il n’y a plus rien à détruire. Le 
trône est renversé ; il ne reste plus que le pouvoir 
national. Quel est donc l’homme , dans cette 
assemblée , comme dans la république , qui ose- 
rait tenter d’altérer ou de détruire ce pouvoir 
suprême ? ou plutôt qui oserait l’espérer ? Cepen- 
dant il est quelques agitateurs salariés et quelques 
imprudens scélérats qui ont formé le projet d’avilir 
la convention nationale. Oui , il a existé un 
système d’avilissement , comme les Autrichiens en 
répandaient un de terreur. Quelques faiseurs de 
projets se sont agités pour atténuer et corrompre 
l’opinion publique. Il faut donc que , sous le rap- 
port de l 'intérieur , la convention prenne de gran- 
des mesures , et une grande attitude quant à 
l'extérieur. Si ce caractère , digne de vous , eût 
été montré dans ces trois premiers mois , vous 
auriez vu les puissances étrangères vous demander 
la pais ; vous auriez des alliances utiles ; vous ne 
compteriez pour ennemie que l’Autriche ; vous au- 
riez pour amie , une république florissante : une 
nation voisine et libre vous offrait la fraternité ; 
vous auriez rétabli la liberté du commerce des 
mers , et comprimé la diplomatie européenne. 
Mais la manière dont la convention s’est débattue 
entre les factions ; la passion qui a flétri quel- 
ques séances ; sa versatilité dans les différentes 
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mesures qu’on lui a fait prendre , ont dégoûté 
chez l’étranger , les diplomates et les ministres 
des préparatifs. Il est nécessaire de remédier en- 
fin à des inconvéniens majeurs. Il est teins de se 
prononcer. Voici les mesures que m’ont sug- 
gérées les projets et les discours de Bréard et 
de Jean Debry : 

L’assemblée doit dire : D’abord à Paris , il faut 
que le maire et la municipalité viennent , le 5 
janvier , rendre compte de l'état de Paris et de la 
police ; de la conduite des sections ; de l’état de 
la force publique et de l’esprit public qui y régne. 
Le lendemain , 6 janvier , le conseil exécutif pro- 
visoire nous fera un rapport général de notre état 
intérieur et extérieur ; de l’état actuel de nos co- 
lonies, presqu’inconnu aux départemens maritimes; 
car il est étonnant que , depuis huit jours que des 
paquets sont arrivés , on n’ait point fait connaître 
les excellentes nouvelles qu’ils contiennent. 

Je dis doue que le G janvier , jour vulgairement 
appelé la fête des rois , et qui deviendra la fête 
des nations , ( On applaudit. ) le conseil exécutif 
nous fera un rapport général où il nous fera con- 
naître l’état de nos relations extérieures , et des 
intrigues de la politique qui nous cerne ; l’état do 
nos malheureuses colonies ; l’état de notre com- 
merce , de notre marine , de nos subsistances , de 
nos frontières , et de leur défense ; de nos armées, 
„ de leur cantonnement , de leur approvisionne- 
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ruent et équipement , ainsi que de* secours et 
travaux publics. Le conseil exécutif nous fera con- 
naître l’état de la fortune pi blique sans laquelle 
il n’y a plus de moyens de défendre la liberté. 
Il nous dira l’état des contributions publiques , 
et ce que sera devenue la monnaie , qui , depuis 
le commencement de la révolution , semble être 
jetée sans cesse dans le tonneau des Dana'ides. 

On a beaucoup parlé du ministre de l’intérieur,' 
mais je crains bien qu’on n’ait attaqué que l’homme, 
au lieu d’attaquer l’organisation de son immense 
ministère ; je crains bien qu’on n’ait eu contre le 
ministère des idées justes et vraies ; car ce ministère 
est trop grand , trop puissant pour un homme 
dans un pays libre. Je puis dire , sans indiscré- 
tion , le comité de constitution travaille sans re- 
lâche à l’édifice de la constitution ; car plus il a 
vu le système des avilisseurs se répandre , plus 
il a vu l’anarchie se propager et l’audace des agi- 
tateurs s’accroître , plus il a mis d’empressement 
et d’activité dans son ouvrage. Il a jeté les yeux 
sur le pouvoir exécutif, et c’est vous dire que le 
travail pst avancé quant aux bases ; il a vu que le 
ministère de l’intérieur , où un seul homme com- 
mande à 8| département , et veille sur tous les 
établissement publics , est un véritable empire 
comme le domaine de l’ancien despotisme , et il 
a démoli ce ministère ; il n’existera plus ; ses dé- 
molitions passeront à d'autres département uainis.- 
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lériels. Voilà ce qu’il faui répéter à céux qui veu- 
lent sans cesse nourrir des défiances et agiter 
l’opinion publique. 

Sans doute , tous les citoyens se rallieront au-r 
tour de la constitution , parce que tous sentent 
le besoin de l’ordre et de la paix ; mais faut -il 
altérer la constitution ou la corrompre d’avance , 
en entourant son berceau de troubles et de partis? 
Est-ce sur des terrains volcanisés que nous devons 
travailler a cet édifice du bonheur public ? Non , 
il faut que le calme de la raison et l'assurance 
de la liberté précèdent ce travail. 11 faut que le 
conseil exécutif nous présente notre état réel et 
les vues d’exécution. 

Mais la mesure que je propose , ne doit pas 
être stérile ; il ue faudra pas que le rapport du 
conseil exécutif se borne à de simples disconrs à 
la barre. Je demande que plusieurs comités se 
réunissent pour examiner , de concert avec le pou- 
voir exécutif provisoire , les rapports qui seron| 
faits les 5 et G janvier, et pour s’occuper inces- 
samment des mesures propres et nécessaires au 
maintien de la liberté , au respect des lois , et à 
la défense du territoire de la république. Les 
comités apprécieront , sans doute, les vues pré- 
sentées par Bréard et Jean-Debry ; il faut prépa- 
rer la guerre pour avoir la paix. Avec l’exécu- 
tion de ce vieil axiôme , nous prendrons notre 
rang dans l’Europe , et nous aurons les moyens 
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de résister , au priniems prochain , aux derniers 
efforts des tyrans coalisés. Si fis paccm , para 
bellum , disait- on autrefois : eh bien , préparons 
un grand état de défense nationale ; assurons 
la paix intérieure , et nous l’aurons bientôt à 
l’extérieur. 

On parle aussi beaucoup de Paris. La majorité 
de ses citoyens est excellente. lie peuple de Paris 
est bon , et chérit la liberté ; il se purgera lui— 
même des coquins , des factieux , des inirigans , 
des mercenaires que font agir l’or corrupteur de 
Berlin et de Vienne , les piastres de Madrid et Ica 
guinées de Londres. Ce système est , en efTet , 
assez bien combiné. Pour faire la guerre à la 
république entière , les puissances étrangères ont 
besoin de 400 millions ; mais elles n’ont besoin 
que de 3 millions pour faire la guerre au pouvoir 
national dans le lieu de sa résidence , et avec 
la moralité des conducteurs des gouvernemens ; 
vous sentez quelle alternative leur parait préfé- 
rable. 

/ 

Mais leurs efforts seront inutiles , si nous vou- 
lons nous pénétrer de nos devoirs , et sacrifier 
les passions particulières sur l’autel de la patrie. 
Nous avons conquis la liberté , nous saurons la 
maintenir , malgré la corruption et l’intrigue. 

Les citoyens de Paris se réuniront tous au- 
tour de vous , quand ils vous verront réuuis au- 
tour du bien public^ Ce boa peuple ne voudra 
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pas perdre aucun instant, pour des intrigues étran- 
gères , ou des égaremens momentanés , les fruits 
de sa conqnéte ; et il les défendra contre une 
poignée d’hommes étrangers , on coalisés pour 
produire des troubles , et empoisonner la liberté 
naissante. 

I 

Quant aux mesures relatives à la diplomatie , 
je n’ai garde de les atténuer par la publicité ; je 
sais que ce n’est pas it 74s membres de l’assem- 
blée à discuter ici toutes ces mesures ; mais j'ai 
proposé la réunion de plusieurs comités , ou, si 
l’on veut , de leurs commissaires , pour méditer les 
iikoyens de défendre la république de toutes les 
agitations du dedans , et de toutes les attaques 
du dehors ; avec plusieurs comités réunis , et avec 
la conseil exécutif, nous ne pouvons qu’obtenir 
des résultats sages , et des vues dignes des circons- 
tances. L’intrigue attaque plus difficilement plu- 
sieurs comités réunis. 

Commençons ainsi par un plan vaste et général , 
la seconde année de l’ère républicaine : que la 
France s’élève enfin à la hauteur de ses desti- 
nées , et ses représentans à la dignité de leurs 
fonctions. Pour y parvenir , je propose les mesures 
suivantes : 

La convention nationale décrète ce qui suit : 

Art. I. er La municipalité de Paris lui rendra 
compte, le 5 janvier à midi , de letat de Paris , de 
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son esprit public , de sa police , et de l’état dé 

sa force publique. 

II. Le conseil executif provisoire lui fera , le 6 
janvier à midi , un rapport général sur l’e'tat de 
hos relations extérieures de nos colonies , de notre 
commerce , de notre marine , de nos frontières, 
de nos armées , de leur approvisionnement , ar- 
mement et habillement ; des contributions publi- 
ques , de la fabrication des monnaies et des assi- 
gnats ; des secours publics , des subsistances et 
de l’intérieur de 1 a république. 

III. Ces deux rapports seront renvoyés aux co- 
mités réunis , diplomatique , des finances , des se- 
cours publics * de la guerre , de marine , des co- 
lonies , et de correspondance ; de sûreté générale , 
d’agriculture et de commerce , avec les projets de 
décrets présentés sur cet objet. 

IV. Six commissaires , choisis dans chacun de 
ces comités réunis , se concerteront avec le con- 
seil exécutif provisoire , pour présenter incessam- 
ment à la convention nationale toutes les me- 
sures nécessaires au maintien des lois , à la con- 
servation de la liberté , et à la défense de la 
république. 

Ce projet de décret est sur-le-champ mis aux 
voix et unanimement adopté. 

Baraillon. Nous n’entendons pas porter la guerre 
à mille lieues de nous , et accorder fraternité et 
secours à des puples que nous ne connaissons 

mëmQ 
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même pas. Ce décret nous a déjà fait beaucoup 
d'ennemis ; il les multipliera encore. Le ministère 
anglais en a témoigné son mécontentement au 
nôtre , qui a été forcé de l’interpréter dans le 
sens le plus raisonnable. Je demande que , dans 
le décret du 19 novembre , après ces mots: La 
convention nationale déclare , au nom de la nation 
française , quelle accordera fraternité et secours 
à tous les peuples ; l’on ajoute : contre les tyrans 
desquels elle sera en guerre . 

La question préalable est invoquée contre cet 
amendement. 

Il est décrété n’y avoir pas lieu à délibérer. 

Thuriot. Je demande la parole pour une mo- 
tion qui tient à la police de l’assemblée. La plu-» 
part des journaux suivent le torrent de l’esprit de 
parti. S’il n’y a plus de liste civile pour les in- 
fluencer , il y a des principes qui corrompent tout. 
Je demande que le comité des inspecteurs de la 
salle soit tenu d’examiner quels sont les écrivains 
employés par les journalistes , ( Il s’élève un 

brouhaha universel. — On demande l’ordre du 
jour.) et que tous les journalistes qui ont des 
loges dans l'assemblée soient tenus de justifier de 
leur civisme depuis 178g. (Les rumeurs laissent 
à peine entendre cette dernière phrase de l’opi- 
nant. ) Tous s’occupent de corrompre l’esprit 
public 

a. e Période. Tom. Xf. R 
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La proposition de Thuriot n'est pas combattue ; 
elle est rejetée. 

Desparbès , ci-devant gouverneur de Saint-Do- 
mingue , et Cambefort , colonel du régiment dti 
Cap , sont successivement interrogés à la barre. 
(Ils nient généralement tous les faits qui leur 
sont imputés , tels que ceux d’avoir résisté de 
prendre la cocarde nationale , d’avoir divisé les 
troupes et suscité des rixes entre elles , d’avoir 
refusé de déférer à plusieurs réquisitions des 
commissaires nationaux civils , etc. , d’avoir refusé 
d’attaquer les nègres révoltés , etc. ) 

L’assemblée décrète qu'ils resteront provisoire- 
ment en état d’arrestation. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


Projets de décrets présentés par Jean Debry. 

Premier projet. 

i.° L’armée frauçaise sera rappelée par le 
pouvoir exécutif, et placée dans les villes fron- 
tières de la république , sauf les points qu’il se- 
rait important de conserver sur le territoire des 
autres peuples , pour protéger leur indépendance , 
ou pour garantir la république d’une invasion. 
Le conseil exécutif se concertera , à cet égard , 
avec les comités diplomatique , de la guerre et 
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des finances; el le résultat de leurs travaux com- 
muns sera présenté à la convention. 

a.° Huit jours après , il sera donné un étal 
de nos forces, tant de terre que de mer, et 
des dépenses et approvisionnemens à faire , pour 
tenir la campagne prochaine. 

Second projet. 

La convention nationale rétablit le droit d’adop- 
tion ; il ne pourra s’exercer que de l’homme aisé à 
1 indigent payant moins de trois journées de 
travail. 

Troisième projet. 

La convention nationale décrète qu’il lui sera 
présenté, dici au mois d’avril prochain, un nou- 
veau système d’impositions, dans lequel, le sim- 
ple nécessaire étant affranchi de toute imposition, 
les cottes contributives seront graduées progres- 
sivement, suivant 1 échelle des fortunes et du 
superflu. 

Quatrième projet. 

11 sera mis à la disposition du ministre de 
I intérieur . une somme de 5 millions pour l’éta- 
blissement d’ateliers de charité dans la répu- 
blique. 

Cinquième projet • 

1 .° Tous les huit jours , l’agence exécutive 
présentera à la convention nationale l’aperçu de 
l’état de ses départemens et de ses bureaux. 

R * 
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a. o Chacun des 84 tribunaux criminels de lu 
république nommera un de ses membres pour 
dire envoyé auprès de la convention nationale. 

3.° Ces 84 membres réunis, formeront le jury 
et le tribunal d’état. 

4. 0 Ce tribunal connaîtra de tontes les causes 
pour fait de trahison , conspiration ou attentat 
contre la république , dont la convention nationale 
lui attribuera spécialement la connaissance, sans 
que ces fonctions extraordinaires détruisent l’attri- 
bution générale donnée aux tribunaux criminels 
de prononcer sur les décrets ordinaires d’accu- 
sation. 

5.° Tout individu , on aggrégation d'individus, 
qui prendrait ou recevrait une autorité quelcon- 
que , autre que celles établies par les délégués 
de la nation ayant pouvoir , sera déclaré hors 
la loi. En conséquence , tout citoyen devra lui 
courir sus , k peina do complicité. 
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NOUVELLES. 

Angleterre. 

Lettre justificative de Talleyrand , ancien évêque 
dt Autun. 

Londres, le 12 décembre ijga. 

Citoyens , je viens de lire dans le n.° 5 du 
bulletin de la convention nationale , le plus officiel, 
dit-on , de tous les journaux , la phrase suivante : 

« Par une lettre du ai avril, Laporte adresse au 
roi une pièce de l'évéque d’Autun , qui , dit-il, 
parait désirer de servir sa majesté. Il m’a fait dire 
que vous pouviez faire l'essai de son zèle et de 
son crédit. » Le bulletin ajoute que de suite « la 
convention nationale a décrète d’accusation Talley- 
rand- Périgord , ancien évéque d’Autun.» 

Ma réponse à cette inculpation , est simple et 
conrte. « Je n’ai jamais rien dit , ni rien fait dire 
de semblable. Je n’ai jamais eu aucune espèce de 
rapport direct ou indirect ni avec le roi, ni avec 
M. Laporte. Je n’ai pas rencontré quatre fois 
dans ma vie M. Laporte; je l’ai vu chez lui deux 
fois pour des objets fort étrangers à nos questio ns 
révolutionnaires; la première, pour solliciter avec 
un artiste célèbre un appartement au Louvre , don t 
on voulait le priver , pour le donner à une per- 
sonne de la cour ; la seconde fois , pour récla- 
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mer , au nom du département , l’ouverture de 
la gallerie du Louvre , sans laquelle un grand 
nombre de tableaux n’auraient pas pu être ex- 
posés. 

A l’époque du mois d’avril 1791 , voici ce qu 
s’est passé : On s’occupait à Paris de l'arrété du 
directoire du département , concernant les églises 
paroissiales , les chapelles , etc. etc. Cet arreté , 
pris le 1 1 avril , fut soumis par le directoire à 
l’assemblée nationale , qui , le 18 , le renvoya au 
comité de constitution , pour qu'il fît son rapport. 
Je fus chargé de ce petit travail ( 1 } , et m’en 
occupai au même instant. Ce fut le lendemain 
ou le surleudemain que je rencontrai dans une 
société M. Laporte. On y parla beaucoup , comme 
on faisait ailleurs , des paques du roi , de l’arrété 
du département , et du bon ou mauvais succès 
qu’il aurait dans l’assemblée. Je dis que l’ignorais 
quelle serait l’opinion de l’assemblée à cet égard ; 
mais que la mienne était bien décidée , et qu’au 
département et à / assemblée , je soutiendrais l’ar- 
rété (a). J’ajoutai que j’avais déjà rédigé dans ces 
principes le projet de rapport du comité de consti- 
tution. L’objet de ce rapport devant être de ren- 


( 1 ) On me recommanda de lui donner à-peu-prèg»la lon- 
gueur d’une affiche. 

(a) Depuis l’exécution de 1’ arrêté du directoire , il n’y a 
plus «u de troubles religieux à Paris. 
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dre très-familières des vérités importantes à l’ordre 
public , j’avais le projet de consulter plusieurs per- 
sonnes. Quelques-uns de mes collègues , actuelle- 
ment de la convention nationale , peuvent se rap- 
peler que je le leur ai communiqué à cette épo- 
que , et que je profitai de leurs conseils , en y 
faisant des changemens considérables. M. Laporte, 
qui , comme tous les serviteurs du roi , n’était en 
ce moment occupé que des inquiétudes de cons- 
cience qu’il manifestait aux approches de pàques , 
paraissait s’intéresser très-vivement au succès d’un 
arreté qui déclarait que la liberté du citoyen dans 
ses opinions religieuses , doit lui être garantie 
contre toute espèce d'atteinte. J’ai su ensuite d’une 
personne de la chambre dans laquelle nous étions, 
qui me demanda de lui prêter ce rapport , que 
M. Laporte en avait obtenu d'elle communication. 
Et c’est apparemment cette pièce qu’il se hâta 
de faire copier et d’envoyer au roi , comme propre, 
sans doute , à rassurer sa conscience. Je disais , 
en effet , dans ce rapport : « Ne parlons pas ici 
de tolérance ; cette expression dominatrice est une 
insulte, et ne doit plus faire partie du langage 
d’un peuple libre et éclairé. S’il est un culte que. 
la nation ait voulu payer, parce qu’il lient à la 
croyance du plus grand nombre , il n’en est au- 
cun hors duquel elle ait voulu , elle ait pu dé- 
clarer qu’on ne serait pas citoyen , et par consé- 
quent habile à toutes les fonctions. Portons le 
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principe jusqu’où il peut aller. Le roi lui -meme, 
le premier fonctionnaire de la nation , qui certes , 
et avant tout , doit faire exécuter la loi acceptée 
ou sanctionnée par lui , et ne laissera aucun 
doute à cet égard sur son imperturhable résolu- 
tion , pourrait, en remplissant ce premier devoir, 
suivre un culte différent , sans qu’on ait aucun 
droit de l’inquiéter : car le tems n’est plus où 
l’on disait , et où malheureusement on soutenait , 
les armes à la main , que la religion du roi doit 
être nécessairement la religion de la nation. Tout 
est libre de part et d’autre ; et il eu est du roi 
à cet égard comme de tout autre fonctionnaire 
public. Voilà le principe dans toute son exacti- 
tude , dans toute sa pureté , tel qu’il sera vrai 
dans mille ans , tel qu’il doit le paraître dans ce 
moment, n 

Ces idées obtinrent les applaudissemens de l'as- 
semblée constituante et l’approbation de tous les 
hommes justes et éclairés; et l’on crut meme que 
ce rapport tout entier pouvait servir de préser- 
vatif populaire contre le fanatisme et l’intollérance : 
car on en ordonna l’envoi dans les départe- 
mens ( 1 ) , et , à plusieurs reprises , l’affiche dans 
la capitale. 


kïdglè 


(1) Mes conclusions n'étaient pas aussi «tendues. Je me 
bornais il demander , (juant-ù-présent, l'exécution de T ar- 
rêté dans le département de Paris. 
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Si M. Laporte , en envoyant cette pièce k Louis 
XVI , lui a écrit que je paraissais désirer sa 
majesté ; s’il lui a parlé de mon zèle et de mon 
crédit , parce que je voulais , avec tous les pa- 
triotes de l’assemblée constituante , faire consacrer 
la liberté générale des opinions religieuses , ou 
le roi devait trouver , comme tous les citoyens , 
sa liberté particulière , M. Laporte s’est servi d’une 
expression très -inconvenable. Mais d’après quels 
principes de justice puis- je être décrété d’accu- 
sation? parce que M. Laporte s’est mal exprimé 
ou a cherché à faire valoir son zèle auprès du 
roi , par des espérances imaginaires ? Les faits 
que je viens de rapporter suffisent , par leur rap- 
prochement , pour expliquer le véritable sens des 
expressions de M. Laporte. 

Je n’ai plus qu’un mot , et ce mot suffira à 
tout homme d’honneur qui sait en reconnaître 
dans les autres et les principes et le langage. C’est 
le 19 de ce même mois d’avril, que je rédigeais 
celte fameuse adresse du département (1 ) , adresse 


( 1 J Adresse au roi, du 19 avril 1791 , rédigée par 
M. Talleyrand , ancien évêque <T A ut un. 

Sire , la confiance que le peuple a dans votre 

personne, peut-elle résister long-tems aux impressions que 
des hommes pressés de jouir de la liberté , reçoivent de 
tout ce qui est auprès de vous?.... On voit avec peine 
que vous favorisez les réfractaires $ que vous n’êtes servi 
presque que par des ennemis de la constitution $ et Ton 
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que le» patriotes appelaient alors républicaine. Je 
prie les hommes justes qui ont accordé quelque 
estime à ma conduite politique dans le cours de la 
révolution , de relire cette adresse , et de se de- 
mander si 1 homme qui adressait au roi de telles 
paroles le 19 , qui les lui portait le 20 au matin , 
et qui n’ignorait pas de quelle manière elles avaient 
été reçues, pouvait, le 21 , faire parler au roi 
de son zèle pour lui. 

L’explication que je viens de donner, suffit , je 
pense , à ma justification et à la demande que je 
forme du rapport de mon décret d’accusation. 

S'gné , Tallf.yrand. 


craint que ces préférences trop marquées n’indiquent les vé- 
ritables dispositions de votre coeur 

Sire , les circonstances sont fortes. Une fausse politique 
doit répugner à votre caractère , et ne serait bonne à rien. 

Sire , par une démarche franche , éloignes de vous les en- 
nemis de la constitution : annoncer aux nations étrangères 
qu'il s’est fait une glorieuse révolution en France ; que vous 
l’avez adoptée; que vous êtes maintenant le roi d'un peuple 
libre; et chargez de cette instruction d'un nouveau genre , 
des ministres qui ne soient pas indignes d’une si auguste 
fonction Que la nation apprenne que son roi s’est choisi, 
pour environner sa personne , les plus fermes appuis de la 
liberté : car aujourd’hui il n’est pas d’autres véritables ami* 
du roi. 

Sire , ne repoussez pas la démarché qu’à faite auprès de 
vous le département de Paris : le cons'il qu’il vous offre , 
vous serait donné par les 83 départemens du royaume , si 
tous étaient à portée de se faire entendre aussi prompte- 
ment que nous. • 
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P. S. J’ni lu dans plusieurs papiers publics , 
que j’ai payé le passe-port avec lequel je suis venu 
en Angleterre. Je dois à la vérité de déclarer que 
cette allégation est absolument fausse. Rien ne 
pressait mon retour en Angleterre ; je ne suis 
parti de Paris qu’au milieu du mois de septem- 
bre , et j’ai été près de huit jours en route. 

France. 

Commune de Paris. 

Du 3 1 décembre. — Voici quelques traits du rap- 
port fait au conseil -général , par Dorât- Cubières , 
de service à la tour du Temple. 

Mercredi matin , Louis s’est levé, selon son usage, 
à sept heures et demie ; il s’est babillé prompte- 
ment , il a pris un livre , s’est mis à lire pendant 
une demi -heure ; il a demandé un conteau pour 
couper les feuillets : ce livre était un bréviaire. 

A neuf heures , on a apporté le déjeûner; je 
ne déjeûne pas aujourd’hui , a dit Louis , ce sont 
les quatre -lems. 

Ce n’est pas , observe Cubières, une bonne qua- 
lité dans un roi , que la dévotion ; car Charles IX , 
Henri III , étaient aussi dévots. 

Le valet de chambre ( Clery ) , qui est malin et 
patriote, a dit : l’église ordonne le jeûue à 11 ans; 
j'ai passé cet âge , je n’y suis plus obligé , puisque 
Louis ne déjeûne pas, je vais déjeûner pour lui. 
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En effet , il a déjeûné sous le nez de Capet , qui 

s’est retiré chez lui pendant quelques minutes. 

Malesherbes , l’un des conseils de Louis , est 
venu au Temple jeudi matin ; il a offert à Cubiéres 
de se fouiller devant lui. Il lui a montré quelques 
écus , et a dit : Cela est de l’ancien régime , je 
crois ; j’ai dans ma poche deux clefs et des papiers 
relatifs au traité de Pilnitz , qui regardent le roi. 
(Il est à remarquer , dit Cubiéres , qu’ils disent 
toujours le roi , au roi ; et nous , Louis , à Louis.) 
J’ai de plus le Monitenr et autres journaux. 

Cubiéres. Malesherbes , vous êtes l'ami du roi ; 
comment pouvez -vous lui porter des journaux où 
il verra toute l'indignation du peuple exprimée 
contre lui ! 

Malesherbes. Louis n’est pas un homme comme 
un autre , il a une ame forte , il a de l’énergie 
qui le met au - dessus de tout. ? 

Cubiéres. Vous êtes honnête-homme ; mais si 
vous ne l’étiez pas , vous pourriez lui porter des 
armes , du poison ... lui conseiller . . . (Ici , ajoute 
Cubiéres , il a paru embarrassé. ) 

Malesherbes. Si le roi était de la religion des 
philosophes , s’il était un Caton ... il pourrait se 
détruire ; mais le roi est pieux , il est catholique ; 
il sait que sa religion lui défend d’attenter à sa 
vie ; il ne se tuera pas. 


1 
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N.» CCCLX. 

DU »5 DECEMBRE 179a , 
L’an 1 . e1, de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE Dü a5 DÉCEMBRE. 

On lit une lettre de François Perrin , prési- 
dent du tribunal criminel du departement des 
Basses - Pyrénées. 

« Citoyen président , je viens d’apprendre , avec 
la surprise la plus extrême , que dans quel- 
ques - unes des pièces relatives au procès du ci- 
devant roi , qui ont été lues à la convention na- 
tionale, je suis indiqué pour un de ceux qu’on 
devait charger de produire des mouvemens dans 
les provinces , sous la direction de Talon ou 
de Mirabeau. Je proteste que je n’ai jamais eu 
la moindre connaissance d’un pareil projet, et 
que je n’ai jamais eu la moindre communica- 
tion directe ni indirecte avec Talon ou Mirabean. 
Je le proteste; et je puis donner avec courage, 
pour garant de ma parole , la probité la plus 
austère pendant tout le cours de ma vie, et, le 


Digitized by Google 


3^0 DO a 5 DÉCEMBRE 179a. 

civisme le plus pur et le plus désintéressé pen- 
dant tout le cours de la révolution. L’une et 
l’autre sont connus de mes concitoyens , et ont 
fixé sur moi leurs suffrages dans toutes les élec- 
tions , pour les différentes fonctions publiques 
que je n’ai cessé d’exercer successivement. Si 
j’apprenais qu’il existe le plus léger soupçon qui 
pût les compromettre , je m'empresserais de me 
rendre à la barre de la convention nationale , 
pour y demander une justification authentique. 

Signés, Perrin. 

Chabot. Vous avez décrété la peine de mort 
contre quiconque oserait proposer le rétablisse- 
ment de la royauté , ou appellerait un chef sur 
la nation. Eh bien , je viens vous dénoncer 
un journaliste qui appelle ce chef. ( Plusieurs 
voix: Marat.) C’est Marat. ( On applaudit. ) 
Voici l’article du n.° du 2 5 décembre , c’est-à- 
dire, d’aujourd’hui : « Enfin je déclare que si les 
énormes dilapidations des dgens du nouveau ré- 
gime , les perfidies alarmantes des traîtres qui 
commandent les armées de la république, l'ex- 
cès de la misère du peuple et les désordres de 
l’affreuse anarchie portés à leur comble, forçaient 
jamais la nation à renoncer à la démocratie pour 
se donner un chef, comme je crois la chose 
inévitable . . . . ( Marat court à la tribune. ) si 
la convention ne s’élève à la hauteur de ses iiu- 
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portantes fonctions. » Vous voyez , que c’est de 
la convention seule que Marat fait dépendre la 
possibilité d’avoir un chef, comme si le peuple 
français avait perdu sa souveraineté. Je ne dirai 
pas qu’il calomnie la couvention nationale , peut- 
être est-il nécessaire de lui dire des vérités for- 
tes ; mais jamais on ne calomnia davantage le 
peuple français , qui a fait trois révolutions pour 
se donner la démocratie. Il est faux que la chose 
soit inévitable , comme Marat a la criminelle 
audace de le dire , quand même la convention 
ne s’élèverait pas à la hauteur de ses importantes 
fonctions; et vous allez voir si, d’après Marat 
même , elle peut s’y élever. ( Chabot lit le passage 
d’un n.° de Marat, cité dans le Moniteur du lundi 
a4 , et où il dit que le peuple ne peut voir clair que 
quand il aura reconuu que la convention , dans 
laquelle il a placé ses dernières espérances , ne 
saurait aller au but , composée comme elle 
l’est, etc. * ) Vous voyez doue que Marat fesant 
dépendre le sort de la république de la hauteur 
à laquelle la couvention nationale doit s’élever 
disant ailleurs que la convention ne peut s’élever 
à cette hauteur; il est évident qu’il appelle un 
chef dans la nation. Je demande le décret d’ac- 
cusation. 

Le président. La parole est à Marat. 

Marat. Il est trop affreux d’avoir à se défen- 
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dre contre les ennemis publics que j’ai poursuivis 
sans cesse , et contre des patriotes sans vertu , 
pétris d'amour propre , et choqués de ce que je 
les ai traités de dindons. ( On murmure et on 
rit. ) Comment peut-on me soupçonner de vou- 
loir appeler un chef, moi qui, le premier, ai 
travaillé à détruire la royauté , moi qui ai fait 
parvenir à Louis XVI , dans le tems de l’ado- 
ration royale, une adresse qui courut dans les 
départemens , et qui y fit peut-être quelque 
sensation ; moi qui ai engagé tous les membres 
à venir prononcer ici la peine de mort contre le 
dernier de nos tyrans. ( On murmure. ) Je 
sais bien que j’ai été accusé par plusieurs mem- 
bres , et nommément par Kervelégan , de ne 
demander la mort de Louis XVI que pour por- 
ter Egalité sur le trône ; c’est pour cela que 
j’ai cru devoir donner ma profession de foi suc 
cet homme , que je ne crois digne d’aucune 
confiance. Indigné des scènes scandaleuses qui 
déchirent la convention nationale . . . . ( On 
murmure. ) 

Le président. Je rappelle à l’assemblée que 
quand il s’agit de décréter d’accusation un ci-' 
toyen , un 'de ses membres, elle doit l’écouter 
sans se permettre de murmures ni d’approbation; 

Marat. Indigné des dissenlions scandaleuses 
qui régnaient dans cette assemblée , je me suis 
élevé contre ceux que je croyais ennemis du 

bien 
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bien public ; j’ai déclaré aux autres qu’avec leur.' 
mollesse ils n’iraient jamais au but. Quant à ma 
profession de foi , la voici : Je déclare que je 
regarde l’anarchie où la France est plongée , 
comme le moyen de pousser le peuple à la ré- 
volte , en l’alfamant. Je déclare que j’ai été in- 
digné de la protection qu'on accorde à des 
bataillons retenus dans la capitale par des ordres 
clandestins, émanés de votre seiu; car Kervelégan, 
en me dénonçant comme voulant porter Egalité 
sur le trône , appelait lui-méine la force armée des 
départemens à Paris. Je déclare que j’ai été en- 
core plus indigné de voir des soldats aller dans 
les rues demandant ma tête , celle de Robes-; 
pierre , de Danton et autres patriotes énergiques 
et éclairés. Je déclare que , si la convention ne 
prend pas les mesures vigoureuses que je lui ai 

indiquées cent fois (Il s’élève de uotu-r 

breux murmures. ) Et comment voulez - vous 
passer pour une assemblée de sages quand vous 
laissez à la tête de nos armées des courtisans 
contre lesquels vous ne rendrez le décret d’accu-j 
sation , suivant votre usage , que long-tems après 
que je vous l’aurai demandé? Dans l’effusion de 
mon cœur, voulant piquer la convention, et la 
rappeler à ses devoirs , j’ai déclaré que je ne 
voyais pas comme impossible que le peuple 
crût efficace de se donner un chef. C’est mon 
opinion , et voilà comme un prétendu patrioto 
a.« PiutiODS, Te/n. XI. S 
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vient me dénoncer quand il connaît la pureté 

de mon cœur ! 

Pénières. Je demande que Marat soit rappelé 
à l’ordre pour avoir dit que son opinion est que 
le peuple pourrait croire efficace de se douner 
un chef. 

Le président . Je rappelle à l’ordre le membre 
qui a interrompu. 

Marat. Vous vous déclarez les protecteurs de 
la liberté des opinions , et vous en êtes les lâches 
tyrans. C’est vous qui demandez le décret d’accu- 
sation contre moi; c’est vous qui mettez le glaive 
pur ma tête. Voilà de beaux législateurs! ( Mur- 
mures > ‘fte l'assemblée. — Applaudisseraens des 
tribunes. — On demande l’ordre du jour dan» 
les deux extrémités. ) Je déclare à la convention 
que je brave les clameurs de mes ennemis , et 
que je ne crois pas qu’elle oublie assez sa sa- 
gesse pour me décréter d’accusation. Je lui dé- 
clare que si cependant elle l’oubliait , le mépris 
me chasserait de son sein , et j’en appellerai au 
peuple. Je demande à mes lâches calomniateurs 
de preudre la peine de me réfuter, s’ils en ont 
le talent. Marchez au bien public à grand pas , 
et ne perdez pas votre teins dans ces discussions 
scaudaleuses. ( Marat descend de la tribune au 
bruit des applaudissemens de quelques specta- 
teurs. ) 

JV. . . * Je ne descendrai pas jusqu’à parler 
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de Marat , ( On murmure. ) et j’assure la con- 
vention que je ne l’outragerai pas dans mon opi- 
nion , comme vient de le faire un homme que 
je crois indigne d'étre dans son sein. Je demande 
l’ordre du jour * et je le motive. Hier , citoyens , 
vous avez montre un grand caractère ; vous 
avez presqu’atteint la hauteur de vos fonctions ; 
hier, vous avez commencé vos iinportans travaux; 
hier, vous avez bien mérité de la patrie, parce 
que vous avez employé tous vos momens pour 
la chose publique; mais aujourd’hui on vient vous 
cmreteuir d’une futile dénonciation , et vous avez 
senti que jusqu’à présent vos travaux ont été en- 
través par des dénonciations sans preuves et sans 
motifs. Je ne crains ni les menaces , ni les voies 
de fait , ni la mort. Je dirai franchement mon 
opinion. Je crois voir un piège tendu à la con- 
vention nationale , pour faire diversion à ses Ira-, 
Vaux. Je demande donc l’ordre du jour. 

Pénières. Si la convention veut rétablir l’ordre^ 
il faut qu’elle punisse les agitateurs , les séditieux ^ 
les provocateurs au meurtre. 

On réclame l’ordre du jour. 

Camille Desmoulins. Je demande la parole 
contre l’ordre du jour. 

Plusieurs membres. Fermez la discussion. 

Bayer - Fonfrede. Je m’oppose à ce que la 
discussion soit fermée jusqu’à ce que nous ayons 
le mot de l’éuigtne. 

S a 


\ 
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Taillefer. La dénonciation est appuyée d'écrits 
avoués par l’auteur, et dans lesquels il tend à 
exciter l’anarcliie , la sédition et le massacre. 3e 
demande qu’au moins il soit envoyé , pour trois 
jours , à l’Abbaye. 

Salles. Citoyens , une accusation est portée 
dans cette assemblée . . . . ( On continue à ré- 
clamer l’ordre du jour. ) C’est un piège quo 
1 ordre du jour .... 

Turreau- Je demande que l’assemblée ne perde 
pas son tems à discuter les folies Maratiques. 

Salles. Je demande que le comité de législa- 
tion soit chargé de faire un rapport non pas sur 
l’accusation d’aujourd’hui , mais sur tous les cri- 
mes que Marat peut avoir commis depuis le 
commencement de la convention nationale. 

Pénières. Je demande comme Chabot le dé- 
cret d’accusation contre Marat. 

La discussion est fermée. 

La priorité est accordée au renvoi au comité 
de législation et le renvoi décrété. 

Léonard, Bourdon. Je demande la parole pour 
une motion d’ordre. 

Marat remonte à la tribune. 

Le président Marat, tu n’a pas la parole. 

Marat. Je la demande pour un fait. 

L’assemblée consultée maintient la parole à 
Léonard Bourdon. 

Marat. C’est pour des faits. ( Un huissier de 
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la salle signifie le décret à Marat. Il insiste pour 
obtenir la parole. ) 

Plusieurs voix : A l’Abbaye , Marat. 

Marat. C’est pour un fait ; j’ai une dénon- 
ciation à faire ( Nouveaux murmures , 

nouveaux cris à l’Abbaye. ) J’aurai la parole ; 
c’est une dénonciation. 

N. ... . Marat ne doit pas faire la loi à la 
convention. 

Turreau. S’il insiste pour parler , malgré le 
décret , il faut l’envoyer à lAbbaye. 

Marat. C’est pour un fait. 

Manuel. Je demande que Marat , rebelle h. 
un décret , soit censuré , et le procès - verbal 
envoyé aux 84 déparletnens. 

Marat. Vous ne m’égorgerez pas comme cela. 

N Il n’y a rien qui avilisse plus I4 

convention , que de voir un membre lutter corn- 
tre la volonté générale. 

Marat. Eh bien , je cède la parole h Bourdon ; 
mais je la demande après lui. 

Léonard. Vous avez décrété que mercredi aG , 
Louis Capet serait définitivement et irrévocable- 
ment entendu. ( Plusieurs voix. Il 11’y a pas ir- 
révocablement dans le décret. ) 

N. .. . Il est certain que le mot irrévoca- 
blement ne s’y trouve pas ; mais il est certain 
aussi que le décret a été rendu en ces termes.* 
définitivement et irrévocablement! 
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Turreau. Ne voyez-vous pas que ceux qui chi- 
canent , sont ceux qui veulent accorder un délai 
à Louis Capet. 

Legendre. Je demande à rétablir le fait. C’est 
moi qui fis la proposition. Dans la première 
rédaction , j’avais mis définitivement et in évoc te- 
llement , mais j’ai cru que le mot définitive- 
ment voulait dire irrévocablement ; j’ai rayé ce 
dernier, et j'ai relu ma rédaction, qui a été 
adoptée. 

Léonard Bourdon. Vous avez décrété que mer- 
credi 26 Louis Capet serait définitivement entendu. 
Quelle que soit l’issu de cette affaire , qui nest 
devenue une grande affaire que parce qu’elle a 
été mal saisie , mal entamée , et qu’on est par- 
venu à la compliquer , il est certainement de l’in- 
térét général , de la tranquillité de la république t 
et de la nécessité d’entrer promptement dans la 
carrière , et de jeter les bases de la constitution 
qui appelle tout le tems des représentans du peu- 
ple , qu’elle se termine promptement. 

Au lieu de faire un acte simple énonciatif du 
délit dont Louis est notoirement coupable et dont 
la preuve n’est pas dans des papiers , mais dans 
des faits , on a décrété un acte d’accusation très- 
compliqué dans lequel des délits bien punissables, 
eans doute , mais que son conseil ne manquera pas, 
■comme Louis l’a déjà fait lui -même , lors de son 
interrogatoire , de rejeter sur ses agens responsa- 
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blés , des délits dont la preuve ne pourrait de- 
venir évidente que par le résultat d’une instruc- 
tion , se trouvant mêlés et confondus avec des 
délits qui lui sont personnels, avec des délits évi- 
dens. On a décrété ensuite qu’il serait donné com- 
munication à lui et à son conseil de deux cents 
pièces au moins ; et il le fallait bien , puisque 
c'était sur ces pièces que reposait en partie l’acte 
d’accusation ; et par ces deux décrets on a ouvert 
une vaste carrière à ses défenseurs , qu’il fallait au, 
contraire circonscrire dans le cercle de ses délits 
bien prouvés , de ses délits personnels. 

Prenons garde que celte première faute ne soit 
suivie d’une seconde ; quelques réflexions m’ont 
paru propres à uous faire éviter un autre écueil : 
vous avez sagement rejetté la motion de faire ve‘- 
rifier les écrits que Louis avait désavoués , de faire 
entendre les témoins qui pouvaient déposer suc 
le fait des papiers trouvés derrière la porte de fer , 
parce que vous avez jugé que la vérification de 
ces deux points de fait , quel qu'en fût le ré-J 
sultat , n’ajouterait on ne diminuerait rien à l’évi- 
dence des autres crimes dont il est prévenu ; mais 
en rejettant celte motion , vous avez nécessaire- 
ment en méme-tems entendu que les pièces qu’il 
a déniées , et le fait du dépôt des papiers dans 
cette baie , ne seraient pas les motifs du jugement 
que vous avez à prononcer. 

Votre jugement doit porter et k porte troiqueoaeat 
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sur ses correspondances personnelles arec les en- 
nemis du dehors , sur la dilapidation de sa liste 
civile employée à salarier les émigrés armés contre 
leur patria et à corrompre au-dedans, sur la tra- 
dition infâme de Verdun et de Longvvy » sur le» 
massacres de Nancy , du Champ -de -Mars ; et 
enfiu , sur cette masse de crimes et d’attentat* 
contre la sûreté et la liberté publique , dont il n’est 
aucun Français qui n'ait la conviction intime qu’il 
soit coupable , et qui ont occasionné les événe- 
tnens du 10 août. 

Qu’il me soit permis de répondre ici à ceux qui , 
à l’occasion de la journée du 10 août , regardent 
comme satisfaisante et péremptoire l’explication 
que Louis a donnée sur l’interpellation qui lui a 
été faite : « Je savais , a-t-il dit , qne le peuple de- 
vait attaquer mon château ; j’étais une autorité 
constituée , je devais le défendre. » C’est la justifi- 
cation des brigands qui , poursuivis par la gendar- 
merie , se sont retranchés dans leur caverne , et 
ont fait feu sur les assaillans. 

Si ces brigands parvieunent à repousser la gen- 
darmerie ; s’ils sont les plus forts et qu’ils puissent 
se soustraire , par leur résistance , au glaive de la 
loi, sans doute , ils ont fait tout ce que le soin 
et l’intérét de leur conservation exigeait d’eux : 
comme brigands , ils ont bien fait ; mais si l'avan- 
tage du combat ne leur reste pas ; s’ils sont pris , 
feront -ils favorablement écoutés, en faisant à 
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l'interpellation du juge , la réponse que Louis a 
faite à la convention ? Le juge ne leur répondra- 
t-il pas , vous aviez commis une longue suite de 
crimes pour lesquels vous étiez poursuivis ? La 
gendarmerie a fait son devoir en vous attaquant , 
et la résistance que vous lui avez opposée et le 
sang que vous avez versé , ne sont que de nou- 
veaux crimes dont vous vous êtes rendus cou- 
pables. 

Louis n’est à mes yeux que le chef de ces bri- 
gands , poursuivis par la juste indignation d’un 
peuple dont la patience était épuisée , et qui voyait 
sa liberté absolument compromise, et la France 
livrée à l’Autriche et à la Prusse par ses infâmes 
manœuvres. Mis en état d’arrestation après la dé- 
faite de ses complices , il ne peut être traité au- 
trement que les autres conspirateurs pris les ar- 
mes à la main ; vous n’avez besoin pour statuer 
sur son sort, d’autres formalités que de celles qui 
ont été prescrites contre ceux-ci ; la loi qui pro- 
ronce qu’ils seront traduits devant les juges que 
vous avez indiqués , et que , sur le vu du procès- 
verbal qui constatera qu’ils ont été pris armés 
contre leur patrie , ils seront condamnés dans 
les 24 heures , nous présente les règles qu’il faut 
suivre. 

Voici donc , ce me semble , la conduite que 
doit tenir la convention dans cette mémorable cir- 
constance , si elle veut remplir ce que la justice 
et le vœu général exigent d’elle. 
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Elle déclarera d’abord aux conseils de Louis 
quelle n’entend pas le juger sur les délits résul- 
tans d'actes contre -signés par ses ministres , ni 
sur des délits dont la preuve serait consignée 
dans les pièces qu’il a désavouées , ou qu’il a dé* 
claré ne pas reconnaître. 

N. . . . C’est ridicule. Un conseil ne peut chan- 
ger sa défense au moment ovi l’accusé paraît à la 
barre. Je demande l’ordre du jour. 

L’assemblée passe à l'ordre du jour. 

Yalazi. Votre commission des aa a été auto- 
risée à faire imprimer toutes les pièces trouvées 
aux Tuileries , on vous en distribue tous les jours 
des livraisons ; mais elles ne sont pas toutes rela- 
tives aux crimes dont est accusé Louis Capet. 
L’acte énonciatif n’est appuyé que sur 16a pièces. 
Je demande que la commission soit autorisée à 
faire imprimer ce recueil séparément , parce que 
ce sera le livre de l'tiistoire. 

La proposition de Valazé est adoptée. 

Marat est à la tribune. 

Thuriot propose que les lettres trouvées sur 
Bachmann , officier des gardes -suisses , soient an- 
nexées à ce recueil. 

Turreau. Ces pièces nous ont déjà été lues ; 
nous sommes instruits des faits. Je demande l’or- 
dre du jour sur cette dernière proposition. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

Maure. Le service public de différentes admi- 
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nlstrations , notamment à la trésorerie , languit 
les dimanches et fêtes par l’absence de la plupart 
des employés. Je demande <qu il soit rendu un 
décret , nortant que le service se fera sans inter- 
ruption , et à la trésorerie , et dans les bureaux dn 
ministère , et en général dans toutes les adminis- 
trations et caisses publiques. 

Cette proposition est décrétée, 

Marat. Je demande la parole. 

Le président annonce que la parole est h 
Dussaulx , pour un rapport sur les jeux publics, 

T allien. Je demande que la priorité soit donnée 
au rapport de Beauvais , sur les secours à accor- 
der aux blessés dans la journée du io. ( Applau- 
disscmens. ) 

Le président lit le tableau de l’ordre du jour. 

Tallien. J’insiste pour qne Beauvais soit en- 
tendu , malgré la partialité du président. 

Robespierre jeune. Le président Fermont s’était 
inscrit pour le ci -devant roi , je demande qu’il ne 
préside pas demain. ( Applaudissemens de quel- 
ques personnes des tribunes. ) 

Génissicux. Je demande , président , que vous 
rameniez enfin le calme et la dignité dans l'as- 
semblée ; hier il a été décidé que Dussaulx serait 
entendu aujourd’hui. Il faut que les décrets soient 
exécutés. 

Bourdon , Robespierre jeune , Billaud , Legen- 
dre appuient la proposition de Tallien. 
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Granet. La priorité appartient de droit aux bra- 
ves soldats de la liberté , qui demandent du pain ; 
leurs besoins ne peuvent s’ajourner. 

Génissieux insiste pour le maintien de l’ordre 
du jour ; il parle dans le tumulte. 

Le président observe que le rapport de Beau- 
vais était inscrit au petit ordre du jour. — L’as- 
aemblée décide que ce dernier sera entendu. 

Beauvais , au nom du comité des secours pu~ 
blics. Un roi parjure, replacé sur le trône, lorsque 
peut-être il eût dû monter sur l'échafaud ; sourd 
à la voie de la reconnaissance envers un peuple 
trompé, sans doute, mais généreux, qui n’avait 
oublié ses crimes , qu’avec l’espérance de leur voir 
succéder des vertus , menaçait depuis plès d’un 
an la liberté , à laquelle seule il devait l’affermis- 
sement de sa couronne. Le despotisme écrasé sous 
les ruines de la Bastille , relevait sa tête hideuse ; 
et de nouveaux fers d’autant plus durables , qu’ils 
semblaient être forgés par une autorité légitime, 
«liaient enchaîner à jamais les mains qui ne ve- 
naient que de briser ceux qu’avaient rivés depuis 
plusieurs siècles , les préjugés , l’ignorance et la 
superstition. 

Tout-à-coup le cri de la patrie opprimée qui 
appelle ses enfans , se fait entendre. Le peuple 
s’éveille, il s’avance vers l’asiie de la tyrannie; 
il fait disparaitre de dessus la terre ses nombreux 
satellites; le tyran fuit, et la liberté et l’égalité 
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triomphent sans retour ; mais ces succès sont 
achetés par le sang des citoyens ; plusieurs trou-; 
vent une mort glorieuse au champ de la victoire ,1 
d’autres y reçoivent des blessures honorables. 

Que ne m’est-il permis d’entrer dans quelques 
détails sur les circonstances mémorables de celte 
journée à jamais célèbre du 10 août, et qui nous 
a valu l’inestimable bienfait de la république ! 
Que ne puis-je vous peindre ces fédérés intré- 
pides , ces braves habitans des faubourgs , que 
l’orgueil dédaignait autrefois , et que le riche ci-! 
tadin a peine encore aujourd'hui à regarder comme 
ses égaux; car je dois à la vérité, de remarquer 
que ce sont les sections des faubourgs qui four- 
nissent le plus de noms aux listes qui m’ont été 
mises sous les yeux ; que ne puis-je vous les pein- 
dre affrontant tous les périls , bravant la mort qui 
volait de rang en rang, trompés, trahis» presque 
sans défense , immolant à la liberté les perfides 
soutiens du despotisme jusque sur les marches 
du trône qu’ils eurent bientôt renversé ! vous y 
verriez des traits dont l’histoire ne dédaignera pas 
de charger ses pages immortelles , et qui feront 
l’admiration de la postérité la plus reculée. 

Mais c’est des besoins de ces victimes de la ty- 
rannie , qu’elles bravèrent avec tant d'audace, qua 
j’ai à vous entretenir , et non de leurs triomphes ; 
c’est sur leurs infortunes que je viens fixer l’at- 
tention et exciter la sollicitude de 1a convention 
nationale. 
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Les veuves , les pères et mères et les enfans 
des généreux défenseurs de la liberté qui ont 
succombé sous les coups des esclaves des Tui- 
leries , attendent de vous des secours ; ceux qu’ils 
ont reçus de la bienfaisance empressée de quel- 
ques particuliers sont insulbsans ; vous vous hâ- 
terez , représentans , de leur en accerder de con- 
venables. 

Votre comité , toujours empressé de répondre 
à vos intentious bienfaisantes , mais n’oubliant 
point que vous ne devez être dans toutes les cir- 
constances que de sévères économes des deniers 
du peuple , a cherché les moyens de satisfaire 
à-la-fois les sentimens d'humanité qui vous ani- 
ment , et les régies de la justice qu’il est de votre 
devoir de ne jamais perdre de vue. 

Sans doute que la patrie reconnaissante doit des 
moyens de subsistance aux braves citoyens qui 
ont perdu , par leurs blessures , la faculté de se 
livrer au travail , à l’aide duquel seul ils pour- 
voyaient à leurs besoins et à ceux de leur fa- 
mille , sans doute que ces moyens doivent être 
proportionnés et à la durée des obstacles que ceux 
qui en sont l’objet éprouvent pour reprendre leur 
travail , et à l’étendue des besoins des autres in- 
dividus qui ne subsistaient que de son produit. 

Mais la distribution de ces moyens que l’on 
peut regarder comme des récompenses et des in- 
demnités nationales , doit toujours être mesuré* 
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par la prudence , et calculée sur celte sage éco- 
nomie qui est la véritable providence des gou- 
vernemens. Les besoins de tous ne sont pas les 
mêmes ; tous ne peuvent donc pas prétendre aux 
mêmes indemnités , et ce fte serait connaître ni 
les lois de l’équité , ni les mouvemens d’une hu- 
manité réfléchie que de prodiguer les récompenses 
au même degré indistinctement et sans choix. 

C’est d'après ces considérations et après avoir 
déterminé quels sont ceux qui nous ont paru y 
avoir droit , que uous les avons rangés sous trois 
classes. 

La première comprend les citoyens qui , à la 
suite et par l'effet de leurs blessures , sont deve- 
nus estropiés de manière à ne pouvoir plus se 
procurer lu subsistance qu’ils ne tenaient que de 
leur travail. L’inaction forcée , et en quelque sorte 
permanente , à laquelle ils sont condamnés , leur 
rend la continuité des bienfaits de la patrie in- 
dispensable. Ce n’est qu’en gémissant que ces cou- 
rageux martyrs du patriotisme attendent d’ailleurs 
une existence qu’ils voudraient ne devoir qu’à eux- 
mêmes et à leurs propres forces. 

Nous avons placé dans la seconde les veuves 
et les enfans qui ont perdu leur mari ou leur 
père , ainsi que les pères et mères privés de leurs 
enfans , sans le travail desquels ils ne peuvent 
plus subsister. 

C’est ici , citoyens , une des circonstances dans 
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lesquelles la grande famille se substitue en quelque 
manière aux familles privées; c’est alors que la 
société doit remplacer la nature ; c’est dans les 
devoirs que prescrit celle-ci qu’étaient tous les 
titres des infortunés dont nous parlons. Le père 
devait la nourriture à son fils ; celui-ci , à son 
tour , devait fournir aux besoins des auteurs in- 
digens de ses jours , accablés sous le poids da 
l’àge ou des infirmités. L’époux avait promis à 
Son épouse subsistance et secours. Eh bien , ces 
liens sacrés sont rompus par la mort : mais la 
patrie est là , et la dette de tous sera acquittée. 
La bienfaisance nationale leur tiendra lieu de ce 
qu’ils ont perdu. 

Dans la troisième classe sont les citoyens bles- 
sés plus ou moins grièvement , sans cependant 
avoir contracté aucune infirmité durable , et qui 
nuise au développement de leurs forces ordinaires 
et de leur industrie. Ici la récompense doit èiro 
proportionnée à la durée du mal , et ne finie 
qu’avec lui. 

Nous vous proposerons donc d’élever les in- 
demnités annuelles pour la première classe , à 
s5o liv. ; de fixer celles des veuves et des pères 
et mères qui auront perdu leurs enfans , à taS 
liv. chaque année , et enfin d’établir celles qui 
sont dues aux orphelins , d’après les bases que 
votre comité vous a soumises dans d’autres cir- 
constances. Vous les avez adoptées par un décret , 

et 
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et nous nous ferions un scrupule de nous en 
écarter. Nous pensons , en conséquence , que vous 
devez porter les secours temporaires qui leur sont 
destinés, à quarante livres par année, pour chaque 
enfant au-dessous de 8 ans, et à af> liv. pour 
ceux au-dessus, jusqu'à ta années accomplies. 

Déjà nous vous avons indiqué l’usage des eaux 
thermales , aux frais de la nation , pour ceux 
auxquels ce secours salutaire parait indispensable. 
Il semble également convenable d’accorder gra- 
tuitement certaines machines utiles au maintien 
de l’existence , telles que bandages , jambes ar- 
tificielles , etc. , à eaux auxquels des infirmités 
résultant de leurs blessures , les rendraient né- 
cessaires. Nous vous proposerons aussi de faire 
payer 6 sous de pins par jour , à raison de chaque 
enfant , aux pères de famille qui les alimentaient 
par leur travail. Cette somme , toute modique 
qu’elle est , en augmentant le bien-être du père , 
tournera au profit des enfans , et vous aurez ainsi 
satisfait aux plus doux sentimens. 

Vous devez aussi un témoignage éclatant de sa- 
tisfaction , une marque honorable d’estime à tous 
les citoyens , quels qu’ils soient , qui ont reçu des 
blessures à la journée du 10 août. 

Habitans de Paris , fédérés des départemens , 
et vous , sur-tout, braves Marseillais, enfans ché- 
ris de la liberté qui posa les premiers fondemens 
des murs qui vous ont vus naître , vos noms se 
a.® Période. Tom. XI. T 
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liront sans distinction dans des listes civiques , 
parce que tous vous avez également partagé le 
danger. L’union et la concorde firent votre force 
à cette époque glorieuse, scrrez-en les nœuds de 
plus en plus; qu’aucun soupçon, qu’aucun pré- 
texte ne les rompe jamais, et la république fran- 
çaise , fière de tels défenseurs , bravera tous ses 
ennemis , et servira de modèle à tous les peu- 
ples. ( On applaudit. ) 

Beauvais lit un projet de décret. — Sur la de-» 
mande de Robespierre jeune et de Lecointre , 
l’assemblée porte la quotité des secours de la 
première classe à 5 oo liv. 

Un membre annonce que la commune de Ther- 
male a arrêté de fournir gratuitement ses bains 
aux soldats blessés en combattant pour la patrie, 
r- L’assemblée décrète qu’un témoignage hono- 
rable du civisme de ces citoyens sera inséré au 
procès-verbal. 

Maure demande que les noms des patriotes 
blessés à la journée du 10 , soient gravés sur une 
table de cuivre pour être conservés dans le Pan- 
théon. 

Plusieurs autres propositions sont faites sur la 
manière d’élever à ces citoyens un monument 
durable de la reconnaissance nationale. — Elles 
sont renvoyées à l’examen du comité d’instruction 
publique. 

Bourdon , de l’Oise. Je demande que ces braves 
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soldats , mutilés par la trahison du ci-devant roi , 
soient présens quand il comparaîtra à la barre. 
( Il s’élève des murmures. ) 

Philippeaux. Je ne sais pourquoi cette propo- 
sition parait étrangère ; il est cependant d’usage, 
en matière de justice criminelle , qu’on présente 
à l’accusé les pièces de conviction. Il faut mon- 
trer à Louis Capet les blessures sanglantes des 
citoyens dont il avait ordonné le massacre , comme 
cela est prouvé par les papiers trouvés sur plu- 
sieurs officiers et sous-officiers des gardes-suisses. 

Leroi. La présence de ces citoyens ne peut , 
ni ne doit influencer notre jugement. Elle est donc 
aussi inutile qu’immorale. Je demande qu’il n’en 
soit pas même délibéré. 

Barbaroux. Je demande l’ordre du jour ; je 
le motive sur la volonté même de nos frères bles- 
sés le 10 août. Je les connais tous. Ils sont mes 
compatriotes, mes frères, mes amis; étant res- 
tés à Paris , ils ont suivi l’affaire du ci-devant roi. 
« Nous avons combattu Louis Capet , m’ont-ils 
dit ; nous avons versé notre sang pour soustraire 
notre patrie à sa tyrannie ; nous désirons qu’il 
soit puni , parce qu'il est horriblement coupable ; 
mais nous ne voulons en rien influencer son ju- 
gement. » 

L’assemblée passe à l’ordre dn jour. 

Marat occupe toujours la tribune. — Un secré- 
taire y monte, par ordre du président, pour 

T a 
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faire la lecture d’une lettre du commandant-gé- 
néral provisoire de la garde nationale de Paris , 
du a 5 décembre. 

•• Citoyens représentai , demain est le jour 
que vous avez désigné pour entendre Louis Ca- 
pet. Conformément au* ordres donnés par le pou- 
voir exécutif, toutes les mesures de sûreté ont 
été prises pour le traduire sans inconvénient. Il 
n’y a que la nuit qui pourrait nuire. Veuillez me 
faire avoir aujourd’hui un décret qui détermine 
mes devoirs, et l’heure à laquelle la convention 
veut que Louis Capet soit amené. 

Signé , SANTERRE. n 

Il est décrété que Louis Capet sera traduit à 
la barre demain à 9 heures. 

Marat. J’ai la parole pour un fait. 

Le président. Il y a encore des lettres à lire. 

Marat. Détour jésuitique ? J’ai cédé la parole 
pour la lecture d’une lettre , j’ai le droit main- 
tenant de la réclamer. 

L’assemblée parait indécise sur le point de sa- 
voir si Marat sera entendu. — On remarque que 
les membres de l’extrémité de la salle où s’as- 
sied Marat sont partagés d’opinion. 

Marat insiste , annonçant qu’il a des observa- 
tions importantes à faire. — Il est décidé à une 
petite majorité qu’il sera entendu. 


/ 
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Marat. L’indignation que j’ai éprouvée en me 
voyant dénoncé à cette tribune , par des hommes 
que je crois patriotes , et que je croyais au-dessus 
des petitesses de l’amour-propre , m’a fait prendre 
un ton qui n’est pas le mien. J’ai été accusé de 
vouloir avilir l’assemblée. Je déclare que personne 
ne désire plus que moi de la voir marcher à grands 
pas vers le bien public, et s’environner elle-même 
des respects du peuple. Sentant les regrets de 
mon cœur , et voulant faire cesser tous les soup- 
çons , je rétracte sincèrement les paroles qui me 
sont échappées , et dont la calomnie pourrait pro- 
fiter pour faire croire que je ne suis pas le meil- 
leur ami de l’ordre. Je ne me plaindrai pas du 
passe-droit du président Fermont , qui a mis aux 
voix le renvoi au comité de législation , de la 
dénonciation faite contre moi , lorsque de toutes 
parts on demandait l’ordre du jour , et qui a 
prononcé le décret au milieu du tumulte qui avait 
empêché un grand nombre de membres de pren- 
dre part à la délibération. Je suis au-dessus des 
efforts de cette politique astucieuse , et je saurai 
les braver , bien persuadé que l’assemblée aura 
la prudence de rejeter dans l’antre de l’oubli 
toutes les dénonciations ridicules et absurdes faites 
contre moi ; je n’aurai pas la petitesse de de- 
mander un décret d’accusation contre les mem- 
bres qui ODt bien plus compromis la chose pu- 
blique , an demandant de reuvoyer aux assem- 
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biées primaires le jugement de Louis Capet, pro- 
position qui vous a été faite par Azéina. 

Jamais je ne serai le tyran de l’opinion pu- 
blique , j’en serai au contraire le défenseur ; mais 
ne voulant pas qu’on l'égare , je demande que 
vous retiriez au ministre de l’intérieur le décret 
qui lui permet de faire un abus aussi étrange 3 
car il a fait tirer à 20,000 exemplaires l’opinion 
dangereuse d'Azéma , et je mets en fait qu’il n’en 
a pas envoyé un seul de mon opinion. ( On rit. 
— Quelques applaudissemens se font entendre des 
tribunes. ) Je demande qu’on lui retire le reste 
des 100,000 liv. que l’assemblée législative, dans 
un moment de crise , lorsqu’on le croyait pa- 
triote , a remises dans ses mains pour les dis- 
tribuer aux écrivains patriotes , capables d’éclairer 
la nation , et dont il a fait un usage aussi indi- 
gne ; car c’est lui qui pensionne ces vils folli- 
culaires que le mépris public condamnerait à 
l’inaction , s’il ne les soutenait pas. Je demande 
que ma proposition soit mise aux voix. 

Fonfrède. Je demande que l’assemblée décrète 
que le ministre de l'intérieur donnera à Marat 
les i 5 ,ooo liv. qu’il lui avait demandées. 

Marat. Je n’en veux plus aujourd’hui : je le 
méprise trop. ( On rit. ) 

Nouvelle décision de passer à l’ordre du jour. 

Thuriot s'arançant précipitamment au milieu de 
la salle. On vient de me dire que les défen- 
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seurs de Louis Capet sont allés chez Fermont , 
et qu’ils y sont restés pendant 3 heures. ( Mur- 
mures. — On demande l’ordre du jour. ) Je de- 
mande que Fermont ne préside pas demain. 
( Murmure général. ) 

La séance est levée. — Il est cinq heures. 


Lettre du ministre de ï intérieur au président de la 
Convention nationale , du 17 décembre . 

J’ai l’honneur de mettre sous les yeux de la 
convention nationale la situation , pendant le pre- 
mier semestre de 179a , du commerce extérieur 
et maritime de la république dans toutes les parties 
du globe , et séparément vers chaque contrée ou 
puissance étrangère. Les vingt-six tableaux com- 
posant les principales ramifications de nos tran- 
sactions commerciales , et le rapport analytique 
que je soumets également à son examen , lui pa- 
raîtront , sans doute , dignes de toute son attention. 
L’importance du sujet est justifiée par les divisions 
suivantes de mon rapport. 

Commerce général. — Importation d’Europe ; ex- 
portation pour l’Europe , et en particulier avec 
l’Espagne , le Sardaigne , Gènes , le Milanez et 
la Toscane , Naples et Sicile , les Etats de l’évé- 
que de Rome , la république de Venise , l’An- 
gleterre , la Hollande , les villes Anséatique * , 
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les Etau héréditaires de la maison d'Autriche , 
l’Allemagne et la Pologne , la Suisse , la Prusse , 
la Suède , le Dannemarck , la Russie , le Levant , 
l’Empire Ottomann et les nations Barbaresques , 
enfin les Etats-Unis d’Amérique. 

Commerce colonial. — Exportation pour l'Améri- 
que ket l’Afrique , et retours ou importations 
des mêmes contrées. — Navigation en Europe > 
Asie , Afrique et Amérique. Cabotage d’un port 
à l’autre de la république. Pèches de la baleine 
et de la morue en Islande et à Terre-Neuve. 
— Considérations générales sur l'état actuel du 
commerce extérieur, dans ses rapports avec no- 
tre agriculture et notre industrie intérieure. 
Une si vaste carrière ne peut être parcourue 
avec fruit , dans toute son étendue , que par les 
législateurs , les administrateurs et tant d’autres 
citoyens studieux , et capables d’apprécier toutes 
les ressources d'une nation laborieuse et renom- 
mée par son génie inventif. 

Placé , par la confiance des représentans du peu- 
ple , comme une sentinelle vigilante , pour dé- 
couvrir tous^lcs moyens d'amener la plus grande 
prospérité' nationale , je mets au nombre des plus 
efficaces , celui de déployer périodiquement , à la 
vue de toute la France, le vaste tableau des fluc- 
tuations progressives, stationnaires ou rétrogrades , 
de chaque branche de notre agriculture et de notre 
industrie. 
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Indiquer le but , c'est fixer le terme que doit 

atteindre bientôt l’activité française. Le moment 
. * 

où les peuples ont brûlé du feu sacré de la li- 
berté , n’a- 1- il pas toujours été celui des succès 
poussés meme jusqu’aux prodiges ? Le Batave pro- 
menait glorieusement son pavillon sur toutes les 
mers , en méme-lems qu’il triomphait de l’odieuse 
domination de Philippe 11. L’Anglais , tourmenté 
encore des convulsions anarchiques , jetait déjà les 
fondemens de celte puissance navale , qui en a 
fait de nos jours le plus intrépide navigateur. Â 
quelles hautes destinées ne peut donc pas parve- 
nir le peuple français , si , tenant d’une main la 
lance de la liberté , il trace de l’autre des plans 
généraux d’améliorations sur des bases raisonnées 1 
Son ardente émulation, concentrée à cette heure 
dans sa seule défense , s’alimentera un jour évidem- 
ment de toutes les conceptions qu’enfante l’étude 
des arts et des sciences. Oui , j’en jure par l’amour 
vrai de la patrie , ce sera au moment fortuné de 
la paix assurée au -dehors et au - dedans , que 
s’étendra par-tout l’exécution de ces vastes entre- 
prises d’utilité publique , qui , chez les anciens , 
ont fait la gloire de leurs siècles , et obtiennent 
encore aujourd’hui l’admiration de la postérité la 
plus réculée. 


Signé, Roland. 



N.° CCCLXI. 

DU a6 DECEMBRE 179a » 

L’an i .* r de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU a6 DÉCEMBRE. 

I 

Le président ouvre la séance à neuf heures. 

Un membre de la commission des douze an- 
nonce que la clef remise par le ci-devant roi à 
Thierry , le i a août dernier , et dont Louis a dé- 
claré n’avoir aucune connaissance , est cependant 
celle qui ouvrait l’armoire de fer troutée au châ- 
teau des Tuileries. Il présente en même teins 
4 clefs servant à des tiroirs des appartemens du 
ci-dcvant roi. 

La convention ordonne que ces clefs seront dé- 
posées sur le bureau avec la note de Thierry , 
pour être représentées à Louis. 

Le président. J’annonce à l'assemblée que Louis 
et ses défenseurs sont prêts à paraître à la barre. 
J’interdis aux membres et aux spectateurs toute 
espèce de murmure ou d’approbation. 
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Louis entre à la barre , accompagné de Ma- 
lesherbes , Tronchet , Deseze , du maire de Pa- 
ris, et du commandant de la garde nationale. 

Le président. Louis , la convention a décrété 
que vous seriez entendu définitivement aujourdhui. 

Louis. Mon conseil va vous lire ma défense. 

Précis de la défense de Louis Capet , par Deseze. 

Citoyens représentais de la nation , il est donc 
enfin arrivé le moment où Louis , accusé au nom 
du peuple français , et entouré du conseil que 
l’humanité et la loi lui ont donné, va faire en- 
tendre sa justification ! Le silence même qui m’en- 
vironne , m’avertit que le jour de la justice a 
succédé aux jours de la prévention. Les infor- 
tunes des rois ont quelque chose de bien plus 
attendrissant et de plus sacré que les infortunes 
des autres hommes ; et celui qui naguère occu- 
pait le trône le plus brillant de l’Univers , doit 
encore exciter un intérêt bien plus puissant. Vous 
l’avez appelé au milieu de vous ; il y est venu 
avec calme , avec dignité , fort de son innocence , 
appuyé du témoignage de sa vie entière. 11 vous 
a révélé jusqu’à ses pensées en discutant sans pré- 
paration , sans examen , des inculpations qu’il ne 
prévoyait pas, en improvisant, pour ainsi dire , 
sa défense. Louis n’a pu que vous dire son in- 
nocence ; je viens vous la démontrer. J’en ap- 
porte les preuves ; je voudrais que cette enceinte 
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pût s’agrandir , pour que la multitude de ci- 
toyens qui a reçu contre Louis l'impression la 
plus funeste, reçût une impression contraire. Louis 
sait que l’Europe attend avec inquiétude le juge- 
ment que vous allez rendre. 11 sait que la pos- 
térité doit le recueillir un jour : il le sait ; mais 
il ne considère que ses contemporains. Comme 
lui, nous oublions la postérité, et nous ne voyons 
que le moment actuel. 

Si je n’avais à répondre qu’à des juges , je me 
conteuterai de leur dire que depuis que la na- 
tion a aboli la royauté , il n y a plus rien à pro- 
noncer contre Louis ; mais je parle au peuple : 
j’ai à examiner l’affaire sous deux points de vue; 
celui où Louis était placé avant l’acceptation , et 
celui où il l'était après l’acceptation de la cons- 
titution. En entrant dans l’affaire , je trouve 
d’abord le décret qui porte que Louis sera jugé 
par elle : apparemment que les législateurs se 
sont dit que Louis ne pourrait faire valoir son 
inviolabilité. Qu’avez-vous donc fait par votre dé- 
cret ? Vous vous êtes constitués juges de l’ac- 
cusation que vous avez portée vous-mêmes. Vous 
avez décrété encore que Louis serait entendu. Si 
donc il a dû être entendu, il a le droit de se 
défendre ; il ne dépend pas du juge d’en cir- 
conscrire les moyens ; la convention les appré- 
ciera , quand il les aura prononcés. Si Louis se 
trompe, elle réfutera ses erreurs. 
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- Les nations sont souveraines ; elles sont libres 
de se donner la forme de gouvernement qu’il leur 
plaît : je ne contesterai , pas ce principe , et l’on 
u’a pas oublié que les efforts d’un des conseils 
de Louis ont contribué à faire insérer ce prin- 
cipe dans la constitution. Mais la nation ne peut 
exercer elle-même sa souveraineté ; il faut donc 
qu’elle en délégué l’exercice. En 1789, la nation 
voulut un gouvernement monarchique : un gou- 
vernement monarchique exigeait l’inviolabilité du 
chef, il fallait qu’il pût imprimer ce respect qui 
fait aimer l’obéissance que la loi commande. On 
a discuté le caractère de cette inviolabilité ; on 
a prétendu que ce n’était pas un contrat synal- 
lagmatique ; mais cette délégation était un con- 
trat , tant qu’elle n’était pas révoquée. C’est un 
mandat, si l’on veut; mais le mandataire n’a pu 
se soumettre à d’autres conditions ou à d'autres 
peines que celles portées dans le mandat, 
ç J’ouvre le chapitre II de la royauté , et je vois 
que la personne du roi est inviolable ; il n’y a 
aucune exception , aucune modification : mais il 
est des circonstances dans lesquelles il peut per- 
dre ce caractère d'inviolabilité. Voici le premier 
cas : 

» Art. 5 de la section I. re , chap. II du titre 
EQ. « Si le roi n’a pas prêté serment ; ou si, après 
l’avuir prêté , il le rétracte , il sera censé avoir ab- 
diqué la royauté. » 
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La nation impose ici au roi le devoir de prêter 
serment. Rétracter son serment , est un crime 
contre la nation. La nation a prévu ce crime , 
elle en a porté la peine. Je m’exprime mal , ce 
n’est pas une peine , ce n’est pas une déchéance , 
le mot n’est pas prononcé une seule fois , ce n’est 
qu’une supposition que le roi sera présumé avoir 
abdiqué la royauté. Vous voyez que la constitu- 
tion ne crée pas de tribunal , qu’elle ne parle 
pas de jugement, quelle ne prononce point le 
mot de déchéance. 

Mais sans rétracter son serment , il pouvait le 
trahir; il pouvait favoriser des entreprises crimi- 
nelles et hostiles contre l’Etat. La constitution a 
encore prévu ce cas. Art. 6. “ Si le roi se met 
à la tête d’une armée , et en dirige les forces 
contre la nation , ou s’il ne s’oppose pas par un 
acte formel à une telle entreprise qui s’exécute- 
rait en son nom , il sera censé avoir abdiqué la 
royauté. » 

Je vous supplie de bien peser ici le caractère 
du délit prévu par cet article ; il u’en peut exister 
de plus criminel. Il suppose toutes les machi- 
nations , toutes les perfidies, toutes les trahisons, 
toutes les horreurs , tous les fléaux , toutes les 
calamités d’une guerre sanglante et intestine ; et 
cependant que prononce la constitution? La pré- 
somption d’avoir abdiqué la royauté. 

Art. 7. « Si le roi étant sorti du royaume n’y 
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rentrait pas après l’invitation qui lui en serait faite 
par le corps législatif. » Que prononce encore 
la constitution ? La présomption d’avoir abdiqué 
la royauté. 

L’article 8 porte , qu’apiés l’abdication expresse 
ou légale , le roi sera jugé comme les autres ci- 
toyens pour tous les délits postérieurs à son ab- 
dication. Il en résulte donc que le roi avait une- 
existence particulière , absolument différente de 
celle des autres citoyens ; et d’où lui venait cette 
existence particulière, cette existence privilégiée, 
si ce n’est de la loi qui lui avait imprimé le 
caractère de l’inviolabilité , qu’il ne pouvait perdre 
que par son abdication expresse et légale ? Et c’est 
après le forfait le plus atroce qu’un roi puisse 
commettre contre la nation qu’elle le suppose ren- 
tré dans la classe des citoyens. Au reste, la loi 
est parfaitement égale ici entre le corps légis- 
latif et le roi. Le corps législatif pouvait aussi trahir 
la nation. H pouvait envahir la souveraineté na- 
tionale , la nation avait le droit de prononcer 
une peine contre les députés, et cependant au- 
cune n’a été portée. 

Louis est accusé. Il est accusé au nom de la 
nation ; il est accusé de plusieurs délits. Ou ces 
délits sont prévus par l’acte constitutionnel , et 
alors il faut leur appliquer la peine qui y est 
portée ; ou ils ne le sont pas , et alors il n’existe 
pas de peine qui puisse leur due appliquée. 
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Je vais plus loht , je dis qu’ils sont prévus ; 
la constitution les a prévus ; elle a préva le plus 
atroce de tous , celui d’une guerre criminelle 
contre la nation ; de quelque manière qu’on veuille 
entendre cet article , les délits sont là , ils sont 
tous là. Eh bien ! la loi ne porte que la pré- 
somption de l’abdication de la royauté. Je sais 
bien , qu’aujourd’hui que la nation a aboli las 
royauté, on ne peut plus appliquer la peine; mais 
a-t-elle pu changer le sort de Louis ? N’a-t-il pas 
le droit de dire , quand la constitution a été ac- 
ceptée , j’étais le prisonnier de la nation ; pour- 
quoi ne m’avez-vous pas jugé ? Vous avez aboli 
la royauté , je ne vous en conteste pas le droit. 
Mais quoi! parce que vous avez aboli la royauté, 
vous voulez me punir; et parce que vous ne con- 
naissez pas de loi que vous puissiez m’appliquer , 
vous en voulez créer une pour moi , pour moi 
seul : vous avez tous les pouvoirs , sans doute ; 
mais il en est un que vous n’avez pas , celui de 
n’étre pas justes. 

On a dit que Louis devait être jugé en ennemi. 
Mais n’est- il pas un ennemi bien cruel , celui qui 
pourrait se mettre à la tête d'une armée contre 
la nation ? On a dit qu’il n’était inviolable que 
pour chaque citoyen. D’après ce principe , les 
représentai du peuple ne seraient donc plus 
inviolables pour le peuple dans tout ce qu’ils au- 
ront fait, dit ou écrit pendant une session ? Je 

lis 
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lis dans Rousseau : « Là oh je ne vois ni la loi 
qui poursuit , ni la loi qui condamne , je ne veux 
pas m’en rapporter à la volonté générale ; car la 
volonté générale ne peut prononcer , comme vo- 
lonté générale , ni sur un homme , ni sur un 
fait. » 

Que si vous ôtez à Louis le droit d’étre invio- 
lable comme roi , vous ne pouvez lui ôter le droit 
d’èlre jugé comme citoyen ; et , dans ce dernier 
cas , je vous demande où sont ces formes con- 
servatrices ? où sont ces jurés , ces espèces d’ota- 
ges de la vie et de l’honneur des citoyens ? Je 
vous demande où est cette proportion de suffra- 
ges que la loi a si sagement établie ? où est ce 
scrutin silencieux qui enferme dans la même urne 
et l’opinion et la conscience du juge ? Je vous 
parle avec la franchise d’un homme libre : je cher- 
che parmi vous des juges , et je n’y vois que des 
accusateurs. Vous voulez prononcer sur Louis , et 
vous l’avez accusé ! Vous voulez prononcer sur 
Louis , et vous avez émis votre vœu à son égard ! 
Vous voulez prononcer sur Louis , et vos opinions 
courent l’Europe ! 

Je prends l’acte d’accusation. Vous remontez au 
10 juillet 1789 ; j’y remonte aussi. Mais comment 
avez-vous pu l’accuser d’avoir voulu , à cette épo- 
que , dissoudre l’assemblée ? Oubliez - vous que 
c’était lui qui l’avait convoquée ? Oubliez-vous 
que depuis plus de 1S0 ans, des princes, plus 
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jaloux que lui de leur autorité , $ 'étaient constam- 
ment refusés à cette convocation ? Oubliez- tous 
que sans lui , sans les nombreux sacrifices qu'il 
avait consentis , vous ne seriez pas ici à délibérer 
aujourd’hui sur les intérêts de l’Etat ? On lui a 
reproché d’avoir fait venir des troupes autour de 
Pi ris ; mais je pourrais dire que ces troupes n’é- 
taient destinées qu’à protéger Paris contre les 
agitateurs. J’ai eu occasion de voir l’ordre , lors- 
que j’ai été chargé de défendre le commandant 
de ces troupes , que la nation n’a pas balancé à 
renvoyer absous. 

Je ne parlerai point ici du mémoire où l’on parle 
de Talon pour jouer un rôle contre-révolutionnaire, 
ni des pièces qui étaient jointes à ce mémoire. Si 
j’avais à défendre un accusé ordinaire , je dirais 
qu’on n’a jamais pu juger un citoyen sur des pièces 
trouvées par l’invasion de son domicile , sans in- 
ventaires , sans scellés préalables. 

Le domicile de Louis a été envahi ; ses armoi- 
res ont été brisées , ses tiroirs forcés ; il n’y a 
point eu de scellés , point d’inventaire ; on a pu. 
égarer des pièces , égarer celles qui auraient pu 
répondre aux pièces qu’on oppose. On cite des 
lettrps d’un homme mort ; mais des lettres d’un, 
homme mort peuvent- elles faire preuve ? On dit 
que ces lettres parlent d’argent répandu ; mais 
quand ce fait , quelles n’expliquent pas , serait 
vrai ; quand il serait vrai qu’on fut parvenu 4 
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arracher à sa sensibilité , à sa bienfaisance , des 
sommes plus on moins fortes, ne soit- on pas 
avec quelle malheureuse facilité on circonvient , 
on trompe les rois ? On parle d’un projet de 
lettre à La facette et à Mirabeau ; mais la lettre 11’a 
pas été envoyée. Mirabeau et Lafayette étaient les 
deux hommes les plus populaires ; ils aimaient 
tous deux la constitution ; il n’était question dans 
ce projet que du bien de l’Etat. On lui a repro- 
ché sa lettre à Bouillé ; ici , il n’a pas même à se 
justifier; l'assemblée nationale avait voté des re- 
mercimens à la conduite de Gouillé. 

Vous lui avez reproché le rassemblement du 58 
février ; mais des rumeurs populaires avaient attiré 
au Château des hommes ariens , et Louis leur 
avait ordonné de laisser leurs armes. Vous l’avez 
-ccusé des massacres du Champ - de-Mars ; mais 
oubliez - vous donc que ce malheureux prince était 
suspendu de ses pouvoirs , prisonnier , gardé à 
vue? Là nation a décrété la république; mais ce 
n'était pas la forme de gouvernement que la na- 
tion voulait alors. L’assemblée législative ne s’est- 
elle pas élevée elle -meme contre la république , 
au mois de juillet dernier ? Si Louis avait trahi 
alors les intérêts de la nation , ou abusé de sa 
confiance , il faudrait le plaindre , il faudrait gé- 
mir sur le sort des rois ; mais il ne faudrait pas 
le juger. Je n’ai pas encore prononcé le mot qui 
aurait fait tomber cette chaîne d’accusation ; jo 
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n’ai pas dit que depuis tous ces faits , Louis a 
accepté la constitution ; la constitution était le 
pacte d’alliance entre le peuple et le roi ; il n’y 
avait plus de nuages ; le passé était oublié. Exa- 
minons ce qu’il a fait depuis cette acceptation. 

L’acte d’accusation comprend et les faits dont 
Louis u'était pas chargé de répondre personnelle- 
ment, et les faits personnels à Louis. La consti- 
tution n’avait point exigé de garantie de la part 
du roi à l’égard de ses agens. Elle avait , au 
contraire , ordonné la responsabilité des ministres. 
On n’a pas le droit aujourd’hui d’accuser le roi 
et ses ministres sur les mêmes faits. On a accusé 
Louis d’avoir laissé ignorer à l'assemblée nationale 
la convention de Pilnitz. Mais celte convention 
était un traité secret entre l’empereur et le roi 
de Prusse. Il n’y avait pas de motif d’Etat qui put 
faire une loi à des ministres de donner connais- 
sance à une assemblée dont les délibérations sont 
publiques, d’un acte qui ne l’était pas. Vous avez 
reproché à Louis d’avoir retardé d'un mois l’envoi 
du décret relatif à Avignon ; c’était , citoyens , un 
des chefs d’accusation contre le ministre Delessart. 
Il avait aunoncé lui - même que sa justification , 
à laquelle il travaillait dans sa prison , ne laisse- 
rait aucun doute sur sou innocence. El pourriez- 
vous , après sa mort , porter contre le roi la même 
accusation ? Vous lui avez reproché les troubles 
de Mutes, de Jalès; était-ce donc au roi à ré- 
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pondre de tous les troubles inséparables d’une 
aussi grande révolution ? 

On lui a fait un crime d’une lettre de Witgcnstein ; 
tout ce qu’il pouvait faire , c’était de ne lui don- 
ner aucune place après son rappel. On a parlé du 
commandement de la Corse; mais il ne l’a jamais 
eu. On a dit qu’il avait eu un emploi dans l’armée 
du Nord , il se pouvait que Lafayette l’eût de-, 
mandé; mais la lettre qui lui donnait un emploi 
est restée dans les bureaux de la guerre. 

On a reproché à Louis , le compte rendu par 
Narbonne. Je ne répondrai qu'uu mot. Quand 
Narbonne quitta le ministère , l'assemblée législative 
décréta que Narbonne emportait les regrets et 1* 
confiance de la nation. Ou lui a reproché la reddi- 
tion de Longwy ; mais ce sont les habilans qui 
on furent coupables ; la reddition de Verdun ; eh 1 
qui donc avait nommé ce commandant si célèbre 
par son héroïsme , qui aima mieux mourir que 
de se rendre , si ce n’est Louis ? 

On lui reproche d’avoir retenu les gardes-suisses, 
malgré la constitution , qui le défendait. Voici les 
faits : un décret avait dit que le roi serait prié de 
présenter une nouvelle formation de son régiment 
des gardes-suisses , et cependant l’assemblée av^it 
ordonné, qu’il continuerait d’otre entretenu pro- 
visoirement jusqu’à l'époque de cette formation.. 
Le 3 juillet , l’assemblée ordonne lo départ do 
trois bataillons de ce régiment. Le 17 t lettre «hi: 
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d’Affry « qui réclame contre ce décret , et qui rap- 
pelle les capitulations. Nouveau décret qui or- 
donne le départ de deux bataillons. D’AfTry , placé 
entre les capitulations et le décret , adresse de 
nouvelles réclamations à l’assemblée. L’assemblée 
passe à l’ordre du jour , et les bataillons partent 
de Paris. . • 

Je passe maintenant aux faits que l’on peut 
considérer comme le concernant personnellement. 
On a d’abord attaqué Louis , pour n’avoir pas 
sanctionné le décret sur las prêtres , et celui sur 
le camp de Paris. Je pourrais dire que la consti- 
tution lui donnait la sanction absolument libre ; 
et que , s’il se trompait , on ne pouvait lui fairo 
un crime de cette erreur ; mais si un grand nom- 
bre de citoyens paraissait appuyer ce dernier dé- 
cret , un plus grand nombre semblait le combat- 
tre ; il crut prudent de refuser sa sanction. Mais 
en mëme-tems, par une sage mesure , il ordonna 
la formation du camp de Soissons , et ce camp 
a été plus utile à nos armées , que ne l’aurait 
été celui de Paris. 

On lui a opposé sa lettre à l’évêque de Cler- 
mont ; mais c’était une opinion purement reli- 
gieuse , et elle était autérieure à l'acceptation 
de la constitution ; et quand il l’accepta , il ne la 
croyait pas exempte de taches , puisque dans son 
acceptation même il parlait de réformes légales. On 
lui a reproché d’avoir payé sa garde ; mais l’assem- 
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Idée , en ordonnant le licenciement , avait dit 
qu’elle serait organisée de nouveau ; il était donc 
de sa justice et de son humanité de la payer jus- 
qu a sa recomposition. On lui a reproché d’avoir 
donné des secours aux émigrés , d’avoir fait pro- 
téger, par ses ambassadeurs, la coalition des puis- 
sances étrangères. On lui a reproché son influence 
à la cour de Vienne ; je réponds que Louis s’est 
constamment opposé aux efforts des émigrés ; je 
citerai à cet égard uu fait : Louis est informé , 
par sou résident , d’une tentative des émigrés , 
pour obtenir à Francfort des arniPS et des muni- 
tions , et du refus du magistrat de Francfort ; il 
fait ordonner à son résident de remercier le ma- 
gistrat de Francfort , et de finviter à persévérer 
dans son refus. 

H n’y a pas un seul émigré qui ait reçu des 
secours de lui. Il a fourni à l’entretien de scs 
neveux , l’aîné avait quatorze ans , le second n’en 
avait que onze ; il n’existait point de loi qui fixât 
l’âge où l’émigration était un crime. La convention 
vient d’en faire une. Les neveux de Louis étaient 
sans ressources. Fallait -il qu’il étoulîât les centi- 
nietis de l'humanité? fallait-il, parce qu’il était 
roi , qu’il cessât d’ètre pareut ? il a fait des dons 
à la gouvernante de ses enfans , mai» elle était 
gouvernante de ses enfans , et elle était sortie de 
France depuis 1789; Ghoiseuil - Beaupré était en 
Italie depuis 178g , et il n’a jamais porté les jyrines 
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contre la France. Il a donné de* secours à Rocher- 
fort ; mais Rochefort n’était pas émigré. On lui a 
reproché d’avoir fait passer de l’argent a Bouillé. 
La lettre de Bouillé dit : « Donné à Monsieur , 
frère du roi , par son ordre, n La vérité est que 
amais il n’a fait passer à Monsieur de secours 
pécuniaires , et que cet ordre , dont on parle , 
était celui de Monsieur , et non celui du roi. Tout 
ce qu’il a fait , c’est d’avoir cautionné son autre 
rère pour une somme de 4 00,000 livres ; mais 
c’était en 1789 , et il était conduit à cette démar- 
che par un mouvement d’humanité. 

On lui reproche les manœuvres de Dumoustiar 
auprès [de la cour de Berlin ; mais Dumoustie.c 
n’était pas l’agent de Louis , c’était l’agent des 
princes ses frères. 

On a opposé à Louis une lettre de Choiseul- 
Gouffîer ; on a cru que parce qu’il était ambassa- 
deur de Louis , il fallait imputer à Louis les 
projets de Choiseul-GouÜier ; mais la lettre même 
de cet ambassadeur , prouve que ce n’est que trois 
jours nprès son rappel , et à cause de son rappel , 
qu’il avait formé une intrigue contre l’ambassa- 
deur national qui le remplaçait. C’était Ckoiseul 
qui écrivait , qui agissait , qui parlait de ses ser- 
vices aux princes frères du roi. Le billet prouve 
que Louis n’était point en relation avec lui. 

Je viens aux reproches de subornation de plu- 
fieufs membres de l’assemblée législative. Ce pro-j 
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jet réduisait de 10 millions la liquidation des offi- 
ces ; il en déchargeait la caisse nationale , il char- 
geait la liste civile des intérêts de cette somme. 
On conçoit la corruption qui tourne au profit de 
l’intérêt personnel , mais une corruption qui nous 
laisse toute entière la honte dont elle nous couvre t 
et assure aux autres tout le profit , on ne saurait 
la concevoir. Le fait est qu’il résulte des pièces 
communiquées à Louis , que c’est Louis seul qui 
a empêché que le projet de décret ne fût soumis 
à l’assemblée , et qu’il en a témoigné de la colère 
et de l’indignation. 

On a fait à Louis un reproche qui a excité l’in- 
dignation du peuple , et qui dut , en effet, lui pa- 
raître bien grave : on l’a accusé d’avoir payé ses 
gardes- du -corps à Coblentz. J’avoue que cette 
accusation m’avait fait à moi -même une impres- 
sion douloureuse ; j’avais pu soupçonner la bonne 
foi de Louis , les pièces m’avaient paru claires : 
je viens aujourd’hui lui faire , aux yeux de l’Eu- 
rope , la réparation que je lui dois. Toutes les 
pièces se rapportent au mois d’octobre 1791. Voici 
ce qu’écrivait l’administrateur de la liste civile au 
trésorier , au mois de novembre. » L’intention 
de sa majesté est de continuer le traitement de 
ses gardes-du-corps jusqu’à ce qu’ils soient re- 
placés ; mais sa majesté entend que le montant 
de ce traitement ne soit plus délivré en masse à 
l’état-major, mais à chaque individu , à la caisse 
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de la liste civile , sur sa quittance particulière , 
et son certificat de résident dans le royaume, n 
Toutes les pièces ont reçu la plus grande publi- 
cité. On a dénoncé Louis à la France , à l’Eu- 
rope entière; on a ordonné l’impressioa de tous 
Ces états d’accusation ; et la pièce qui seule ré- 
pond à ces faits , est demeurée seule ignorée. 
Ceue pièce devait être avec les autres papiers. Par 
quelle étrange fatalité ne s y trouva-t-elle point ? 
Enfin Louis est parvenu , après bien des soins , 
à se faire remettre dans les bureaux une copie 
authentique de cette lettre ; il la produit aux yeux 
de l’Europe. 

J'arrive enfin à cette journée désastreuse du 10 
août. Si nous avions cru que Louis eût commis 
les crimes dont on l’accuse , vous ne nous verriez 
pas à cette barre lui prêter le secours de notre 
courageuse véracité. Tous vos succès , depuis cette 
journée , vous auraient permis d etre généreux ; 
je ne vous demande que d’être justes. Il craignait 
l’invasiou de son château ; il entretient une cor- 
respondance plus exacte avec les autorités popu- 
laires Enfin , le peuple est lût. Le procu- 

reur-syndic lit , à regret , sans doute , l’article 5 
de la loi qui ordonne de repousser la force par 
la force. Les canonniers , pour toute réponse , 
déchargent leurs canons devant lui. Alors le pro- 
cureur-syndic iuviie Louis à se rendre à l'assem- 
blée ; il s’y rendit. Une heure après nos anal- 
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heurs commencèrent. Comment s’est-il engagé le 
combat ? Je l’ignore ; l’histoire l’ignorera peut- 
être aussi. On lui a rppronhé d avoir passé les 
troupes en revue ; eh bien ! reprochez donc au 
maire d’avoir visité les postes. Louis n était-il pas 
une autorité constituée ? Son autorité n était-elle 
pas entre ses mains un dépôt auquel la loi lui 
défendait de laisser porter la moindre atteinte ? 
Je sais qu'on a dit que Louis avait excité 1 insur- 
rection pour arriver à l’exécution de ses projets ; 
niais qui donc ignore aujourd’hui que cette insur- 
rection avait été combinée , mûrie ; qu’elle avait 
ses ogens , son conseil , son directoire ? Qui donc 
ignore qu’il avait été fait et Signé des actes , des 
traités à ce sujet ? 

Dans cette salle , on s’est disputé la gloire de 
la journée du 10 août ; je ne viens point con- 
tester cette gloire ; mais puisqu’il est prouvé que 
cette journée avait été méditée , comment peut- 
on en faire un crime à Louis ? Et vous l’accusez , 
et vous voulez prononcer contre lui , contre lui 
qui n’a jamais donné un ordre sanguinaire ; contre 
lui qui , à Varennes , aima mieux revenir captif 
que d’exposer la vie d’un seul homme ; contre 
lui qui , le ao juin , refusa toute espèce de se- 
cours , et préféra de rester seul au milieu du 
peuple. Entendez l’histoire dire : Louis , monté sur 
le trône à 20 ans., y porta l’exemple des mœurs, 
•la justice , l’économie 3 il abolit la servitude dans 
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•es domaines ; le peuple voulut la liberté , il la 
lui donna. ( On murmure. ) On ne peut disputer 
Il Louis la gloire d’être venu toujours au-devant 

des désirs du peuple Je u’achève pas ; jo 

m’arrête devant l’histoire ; songez quelle jugera 
trotte jugement. 

( N. B. La suite de la séance , attendu sa 
longueur , est renvoyée au volume suivant.) 


NOUVELLES. 

Italie. 

'Extrait d'une lettre de Gênes , le a 5 novembre. 

Après avoir séjourné trois semaines environ dans 
le port de Gènes , le contre -amiral Truguet se 
prépare à mettre à la voile. On cherche à deviner 
le plan de ses opérations : il le tient secret ; il va 
voguer le long des côtes de l’Italie , suivi d’une 
flotte de 60 navires. A son approche , Naples a 
déjà reconnu l’ageut politique du peuple français. 
Les cours tremblent ; les nations conçoivent quel- 
que espoir , et nous l’accompagnons par-tout de 
nos regrets et de nos voeux. 

Le contre-amiral , à son débarquement dans le 
port de Gênes , se fit m'ésenter au doge , ainsi 
que tous les officiers de son escadre, par le citoyen 
Naillac , ministre plénipotentiaire de notre répu- 
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Clique. Là , dans un discours fier et simple , il 
réitéra au chef du gouvernement génois , les assu- 
rances d’union et de bon voisinage de la répu-i 
blique de France pour celle de Gènes , senti mené 
que lui avait déjà plusieurs fois exprimés le citoyen 
Naillac. 

Le doge répondit que * les nouveaux traits do 
conformité entre les deux gouverneraens seraient > 
sans doute , un nouveau gage de la fraternité des 
deux peuples, n 

Depuis cette époque, il n’est pas d’égards mu- 
tuels que ne se soient témoignés l’escadre française 
et le gouvernement génois. Celui-ci a mis la plus 
grande attention à veiller à la bonne qualité des 
fournitures qui ont été faites aux équipages t sur- 
tout à celles des farines dont ils se sont abondam- 
ment pourvus auprès de lui. Mais à son tour ; 
il n’a fait que leur rendre une justice bien mé- 
ritée, en exprimant au citoyen Naillac combien 
il avait à se louer du bon ordre et de la disei-^ 
pline des Français ; qui n’ont pas commis , pen- 
dant leur séjour , un seul délit dont on eût à se 
plaindre : exemple inoui dans le port de Gènes , 
où les escadres étrangères ont de tout tems fort 
inquiété la république. — On aime à attribuer en 
partie cette conduite infiniment utile à la propa- 
gation de nos principes , au caractère républicain 
du contre - amiral , qui s’est à -la -fois concilié 
l’estime et la confiance des citoyens que la répn-. 
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blique française a mis sous ses ordres. Le reste 
de la flotte qui mouille au golfe de la Spezia a 
manifesté la radine discipline, ce qui indique dans 
les soldats et dans les chefs le inéine attachement 
aux principes d’un patriotisme éclairé , et fait de- 
mander aux Italiens si ce sont-là ces Français dont 
parlaient leurs confesseurs , qui mangeaient des 
petits enfans tout rôtis. Us n’ont plus qu une 
Crainte , qui n’est peut-être que trop fondée , vu 
le caractère de ces Français , un peu trop philo- 
sophique à leurs yeux ; c’est que , s'ils font uu 
tour à Rome , ils ne s’humilient point avec assez 
de componction devant la mule du serviteur des 
serviteurs du Christ. 

U est un acte de civisme que je crois à propos 
de citer. Les citoyens Reigny et Ilonafonds , né- 
gocians français des plus considérables de cette 
ville , ont fourni environ aoo mille livres pour 
l'approvisionnement de l’escadre française , sans 
vouloir accepter pour ces fonds aucuns des inté- 
rêts qui leur étaient dus , alléguant qu’ils se bor- 
naient à celui de faire agréer ce sacrifice à leur 
patrie. De pareils traits méritent d’être opposes à 
la concussion de plusieurs entrepreneurs de four- 
nitures militaires dont il parait que la république 
française a journellement à se plaindre. 

Fin du tome onze. 
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